
COMMISSION BANCAIRE ET FINANCIERE 

Contrble prudentiel 

BRUXELLES, le 2 avril 1996. 

CIRCDLAIRE Dl 96/l ADX ETABLISSEHEBTS DE CREDIT 

Badame, 
Bonsieur , 

Concerne : Reglement relatif aux fonds propres des etablissements de 
credit. 

Comme j’ai eu l’occasion de vous en informer par ma lettre du 27 decembre 
1995 (ref. D1/3335), la Commission bancaire et financiere a par son arrete 
du 5 decembre 1995 adopt6 un nouveau reglement relatif aux fonds propres 
des Btablissements de credit afin notamment d’adapter la reglementation 
belge en la matiere aux dispositions de la directive europeenne 93/6/CEE 
du 15 mars 1993 sur l’adequation des fonds propres des entreprises 
d’investissement et des etablissements de credit. 

Je vous informe que cet arrete a ete approuve par les Hinistres competents 
et publie au Boniteur belge du 22 mars 1996. Je vous en transmets en 
annexe le texte, et son commentaire, qui remplacent l’arrete du 19 mars 
1991 de la Commission bancaire et financiere relatif aux fonds propres des 
etablissements de credit et le commentaire y afferent. En outre, eu egard 
A la definition modifiee de la notion de “zone A” reprise a l’article 2, 
13” du nouveau reglement, la lettre-circulaire D1/1116 du 10 mai 1994 est 
Bgalement abrogee. 

* 

* * 

L’introduction du nouveau reglement sur les fonds propres des etablisse- 
ments de credit a rendu necessaire l’adaptation du schema des informations 
periodiques. Par arrete du 13 fevrier 1996, la Commission a modifie son 
arrete du 28 avril 1992 concernant les informations periodiques relatives 
A la situation financiere des etablissements de credit, a communiquer a la 
Banque Nationale de Belgique et a la Commission bancaire et financiere. 

Vous trouverez ci-joint l’arrete du 13 fevrier 1996 susmentionne et ses 
annexes (tableaux de rapport periodique et leurs commentaires). 
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~,a premier rapport selon le nouveau schema devra etre etabli sur base de 
la situation au 30 juin 1996. 

* 

l * 

Par ailleurs, la mise en oeuvre du reglement suppose que certaines notions 
reprises dans l’arrete soient definies. 11 s’agit plus particulierement 
de definir les notions de bourses et chambres de compensation specifiees, 
d’etablir la liste des organismes d’evaluation reconnus et des notations 
minimales afin de pouvoir considerer un Bmetteur de titres de creance 
come eligible, ainsi que d’etablir la liste des indices boursiers 
largements diversifies. 

Les associations representatives des etablissements concern& par le 
reglement ont BtC consultees sur ces elements ; d&s lors que leurs repon- 
ses auront ete communiquees a la Commission, une circulaire reprenant les 
precisions susmentionnees sera etablie et transmise aux etablissements. 

* 

* * 

Enfin, je vous signale qu’un collaborateur de la Commission, en 
l’occurrence If. P. hassin, attache (telephone : 021535.23.37, telecopie : 
02/535.23.23), a ete plus particulierement affect6 a la centralisation et 
au traitement des questions qui se posent en relation avec la misc en 
oeuvre du nouveau reglement. 

* 

* * 

Je fais remettre une copie de la presente a votre reviseur. 

k 
Je vous prie d’agreer, Madame, 
distingues. 

Monsieur, 1 .‘expression de mes sentiments 

P. 2 

.- uplat. 

P 



ARRETE nODIFIANT L'ARRETE DE LA 

connIssIoN BANCAIRE ET FINANCIERE DU 28 AVRIL 1992 

CONCERNANT LES INFORnATIONS PERIODIQUES RELATIVES A LA 

SITUATION FINANCIERE DES ETABLISSEnENTS DE CREDIT, A 

COnnUNIQUER A LA BANQUE NATIONALE DE BELCIQUE ET A LA 

connIssIoN BANCAIRE ET FINANCIERS 

LA COKMISSION BANCAIRE ET FINANCIERE, 

Vu la loi du 22 mars 1993 relative au statut et au 

contrble des etablissements de crkdit, notamment les articles 

44, 63, 64, 71 et 80 ; 

Vu l’avis de la Banque Nationale de Belgique ; 

Vu la consultation des Ctablissements de crkdit, 

representes par leur association professionnelle ; 

Considerant qu’il est necessaire, B la suite de 

l’arrete de la Commission bancaire et financiere du 5 decembre 

1995 concernant le reglement relatif aux fonds propres des 

etablissements de credit, d’adapter l’arrktk de la Commission 

bancaire et financiere du 28 avril 1992 concernant les 

informations periodiques relatives a la situation financihre 

des Ctablissements de credit B communiquer 2 la Banque 

Nationale de Belgique et 2 la Commission bancaire et 

financiere, tel que modifie par l'arretd de la m6me Commission 

du 7 juillet 1992, 

ARRETE : 



Article ler 

L’article ler de l’arrete de la Commission bancaire 

et financiere du 28 avril 1992 concernant les informations 

periodiques relatives a la situation financiere des 

etablissements de credit, a communiquer a la Banque Nationale 

de Belgique et a la Commission bancaire et financiere, tel que 

modifid par l’arrete du 7 juillet 1992, est remplace par la 

disposition suivante : 

” Article ler 

Les dispositions du present arrete s’appliquent aux 

etablissements de credit de droit belge et aux succursales 

belges d’dtablissements de credit de droit etranger, vises aux 

titres II, III et IV de la loi du 22 mars 1993 relative au 

statut et au controle des dtablissements de credit.” 

Article 2 

Au Chapitre IV. Tableaux de description 

complementaire, de l’annexe au meme arrete sent apportees les 

modifications suivantes : 

1’ dans le commentaire des tableaux 20.30 a 20.34 inclus, le 

texte du point 1.3. est remplace par le texte suivant : 

“Un tableau s&pare par monnaie doit etre etabli pour les 

operations effectuees dans les monnaies suivantes : BEF, 

LUF, USD, FRF, GBP, NLG, CHF, DEB, ITL, JPY, XEU et ESB 

Ic. -l-d. la liste des monnaies visee au chapitre I, section 

3, § 4, 8, alinea 3, (5)1. 

Le XEU n’est pas decompose dans chacune des monnaies qui le 

composent” ; 



3. 

2’ il esc inserG un tableau 20.40, suivi de son commentaire, 

lesquels sent joints en annexe au present arrOt4 ; 

3” les tableaux 40.70 h 40.75 inclus et le texte du commentaire 

de ces tableaux sent remplaces par les tableaux 41.70 B 

41.79 inclus et leur commentaire, lesquels sent joints en 

annexe au present arret@ ; 

4” les tableaux 40.90 B 40.93 inclus et le texte du commentaire 

de ces tableaux sent remplaces par les tableaux 41.90 B 

41.93 inclus et leur commentaire, lesquels sent joints en 

annexe au present arrete. 

Article 3 

Le present arretk enrre en vigueur ;1 la meme date que 

l’arr&t& ministeriel du Hinistre des Finances et du tiinistre 

des Affaires kconomiques portant approbation de 1’arret.S de la 

Commission bancaire et financiere du 5 decembre 1995 concernant 

le reglement relatif aux fonds propres des etablissements de 

credit. 

Toutefois, les modifications introduites par 

l’article 2 entrent en vigueur B partir du reporting relatif a 

la situation au 30 juin 1996. 

Bruxelles, le 13 fevrier 1996. 

‘J 
i- 
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ARRETE DE LA COMMISSION BANCAIRE ET FINANCIERE 
CONCERNANT LE REGLEMENT RELATIF AUX FONDS PROPRES 

DES ETABLISSEMENTS DE CREDIT 

LA MHHISSION BANCAIRE ET FINANCIERE, 

Vu la loi du 22 mars 1993 relative au statut et au contrBle des 
&ablissements de crkdit, notamment les articles 43, 49, 61, 63, 64 et 80 ; 

Vu la directive 89/299/CEE du Conseil des Communautes europeennes du 
17 avril 1989 concernant les fends propres des dtablissements de credit, telle 
que modifike par les directives 91/633/GEE et 92/16/GEE du Conseil des 
Communautes europknnes ; 

Vu la directive 89/647/CEE du Conseil des Communautk europeennes du 
18 dkembre 1989 relative a un ratio de solvabilitk des Gtablissements de 
credit, telle que modifiee par les directives 91/31/GEE, 94/7/CE et 95/15/CE 
de la Commission des Communautes europeennes ; 

Vu la directive 92/121/GEE du Conseil des Communautks europeennes du 
21 dkembre 1992 relative B la surveillance et au contrdle des grands risques 
des Ctablissements de credit ; 

Vu la directive 93/6/CEE du Conseil des Communauth europeennes du 15 
mars 1993 sur l’adequation des fonds propres des entreprises d’investissement 
et des Gtablissements de credit ; 

Vu l’avis de la Banque Nationale de Belgique ; 

Vu la consultation de 1’Association beige des Banques , 

ARR!ZTE : 
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Chapitre Ier Champ d’application, definitions et dispositions g&r&ales 

Section I Champ d’application 

Art. 1 

Les dispositions du present reglement s’appliquent aux etablissements 
de credit vises aux titres II et IV de la loi du 22 mars 1993 relative au 
statut et au controle des etablissements de credit. 

Les etablissements de credit et la loi vises B l’alinea ler sent 
denommes ci-apres respectivement “les etablissements” et “la loi”. 

Section II Definitions diverses 

Art. 2 

AU fins du present reglement, on entend par : 

1” “banque multilaterale de developpement”, un des etablissements suivants : 
la Banque Internationale pour la Reconstruction et le Developpement (la 
Banque Hondiale), la Societe Internationale de Financement, la Banque 
Interamericaine de Developpement, la Banque Asiatique de Developpement, la 
Banque Africaine de Developpement, le Fonds de Retablissement du Conseil de 
l’Europe, la Nordic Investment Bank, la Banque de Developpement des 
Caraibes, le Fonds Europeen d’Investissement et la Banque Europeenne pour 
la Reconstruction et le Developpement ; 

2” “fends de tiers”, le passif exigible augment6 des engagements du chef 
d’actifs immobilises ; 

les fonds de tiers ne comprennent toutefois pas les provisions pour risques 
et charges, les dettes subordonnees, les fonds de reconstitution, ni, le 
cas echeant, les reserves mathematiques relatives aux contrats 
d’assurance-vie ou de capitalisation annexes a des prets hypothecaires ; 

3” “delta”, la variation de la valeur d’une option suite B une faible 
variation de la valeur de l/instrument sous-jacent auquel l’option se 
r&f&e ; 

4” “gamma”, la sensibilite de la valeur d’une option par rapport au taut de 
variation du delta ; 

5” “vega”, la sensibilite de la valeur d’une option par rapport ;1 une 
variation de volatilite ; 
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6” “instruments derives”, les elements suivants, qui ne comportent pas un 
engagement ferme d’acquisition, ou de cession, B terme d’un actif : 

1” les operations a terme sur taux d’interlts ; 

2” les operations a terme sur taut de change ; 

3” les operations a terme sur or ; 

4O les operations B terme sur actions ; 

5” les operations a terme sur autres metaux precieux ; 

6” les autres operations a terme ; 

7” “instruments derives hors bourse”, des instruments derives qui n’ont pas 
ete negocies sur un marche organise ou ils sent subordonnes a des exigences 
en matibre de marges journalieres ; 

8” “instrument financier”, un des instruments vises a l’article ler, $5 1 et 
2, de la loi du 6 avril 1995 relative aux marches secondaires, au statut 
des entreprises d’investissement et a leur controle, aux intermediaires et 
conseillers en placements ; 

9” “pond&rations du risque”, les degres de risque applicables aux 
contreparties considerees, conformement au chapitre III ; 

toutefois, les risques sous forme de droits de courtage, commissions, 
interets, dividendes et depots de marges, ainsi que les autres risques 
resultant de l’execution de transactions, assumes vis-a-vis de chambres de 
compensation et de bourses specifiees par la Commission bancaire et 
financibre se voient attribuer la meme ponderation que celle attribuee 
lorsque la contrepartie est un etablissement de credit de la zone 
geographique A ; 

100 “risque general”, le risque d’une variation de la valeur de marche d’un 
instrument financier, provoquee par une fluctuation du niveau des taux 
d’interet (dans le cas d’une obligation ou autre titre de creance ou d’un 
instrument derive sur obligation ou autre titre de creance), ou par un 
mouvement general du marche des actions ou autres valeurs assimilables a 
des actions non imputable a certaines caracteristiques specifiques 
des valeurs concernees (dans le cas d’une action ou autre valeur 
assimilable a une action ou d’un instrument derive sur action ou autre 
valeur assimilable B une action) ; 

11” “risque specifique” , le risque d’une variation de la valeur de marche d’un 
instrument financier sous l’influence de facteurs lies a son dmetteur ou, 
dans le cas d’un instrument derive, a l’emetteur de l’instrument 
sous-jacent ; 
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12” “warrant couvert” , un instrument dmis par une entite autre que l’emetteur 
de l’instrument sous-jacent, qui donne a son detenteur le droit 

- de souscrire a un certain nombre d’actions ou autres valeurs 
assimilables a des actions, ou d’obligations ou autres titres de 
creance, a un prix determine, ou 

- d’eviter une perte par rapport aux fluctuations d’un indice relatif a un 
ou plusieurs instruments financiers, jusqu’b la date d’expiration du 
warrant ; 

130 “zone geographique A” et “zone geographique B”, les zones suivantes : 

la zone geographique A comprend les Etats membres de la Communaute 
europdenne, ainsi que tous les autres pays qui sent membres a part entiere 
de l’organisation de Cooperation et de Developpement Economique et les 
pays qui ont conclu des accords speciaux de pret avec le Fonds Bon&air-e 
International (FM) dans le cadre des Accords generaux d’emprunt (“General 
Agreements to Borrow”) du FBI ; cependant, tout pays qui reechelonne sa 
dette publique exterieure est exclu de la zone geographique A pendant une 
periode de cinq ans ; 

la zone geographique B comprend tous les pays qui n’appartiennent pas a la 
zone geographique A. 

Section III Definition du portefeuille de Ggociation 

Sous-section 1 - Notion de "portefeuille de nkgociation" 

Art. 3 

Le portefeuille de negotiation comprend : 

1” a) les positions propres en instruments financiers qui sent detenues par 
l’btablissement en vue de leur revente et/au qui sont prises par cet 
etablissement dans l’intention de profiter a court terme des &arts 
reels et/au escomptds entre leurs prix d’achat et de vente, ou d’autres 
variations de prix ou de taux d’interets ; 

b) les positions en instruments financiers resultant d’achats et de ventes 
simultanes effect&s pour compte propre (“matched principal braking”) ; 

c) les positions detenues en vue de couvrir d’autres elements du 
portefeuille de negotiation ; 
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2” les risques lies 

a) aux operations non d&xx&s, vises par l/article 19 ; 

b) aux transactions incomplkes, vises par l’article 22 ; 

c) aux instruments derives hors bourse, vises par l’article 24 ; 

d) aux operations de mise en pension et aux pr&s de titres, portant SUI 
des titres compris dans le portefeuille de kgociation au sens du 1’ 
ci-avant, vises par l’article 23 ; 

e) aux operations de prise en pension et aux emprunts de titres conclus 
dans le cadre du portefeuille de negotiation et qui satisfont aux 
conditions prevues par l’article 4, vi& par l/article 23 ; 

3” les risques sous forme de droits de courtage, commissions, inter&s, 
dividendes et d6pBts de marges concernant des instruments derivds rkgociks 
en bourse qui sent directement lies aux Elements compris dans le 
portefeuille de negotiation et vis& par l’article 25. 

Art. 4 

Les operations et transactions visees B l’article 3, 2”, e), doivent 
satisfaire : 

- soit au conditions &wmer6es aux points l”, 2”, 3” et 5” du second alinka ; 

- soit aux conditions &uner6es aux points 4’ et 5” figurant au second alin&. 

Les conditions visees au premier alink sent les suivantes : 

1” les risques sent &alu.Gs quotidiennement au prix du march6 ; 

2” la garantie est adaptee de manike FI tenir compte des variations 
significatives de la valeur des titres sur lesquels Porte l’operation ou la 
transaction en question, selon une rkgle jug& acceptable par la Commission 
bancaire et financiere : 

3” l’opkation ou la transaction prevoit que les crknces de l’kablissement 
sent automatiquement et immediatement compensees avec les crCances de sa 
contrepartie en cas de defaillance de cette derniere ; 

4” il s’agit d’une operation ou d’une transaction interprofessionnelle ; 

5” ces operations et transactions sent rkervees a leur usage accept6 et 
I approprle, les transactions artificielles, et plus specialement celles qui 

ne sent pas a court terme, &ant exclues. 
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Art. 5 

L’inclusion d’blements particuliers dans le portefeuille de 
negotiation, ou leur exclusion, s’effectue selon des procedures objectives 
comprenant, le cas Bcheant, les normes comptables auxquelles l’etablissement 
est soumis. 

Les procedures et normes comptables determinant la composition du 
portefeuille de negotiation doivent etre appliquees de maniere constante. 

Art. 6 

Nonobstant les dispositions de l/article 5, la Commission bancaire et 
financiere peut, si elle l’estime approprie d’un point de vue prudentiel, 
imposer l’inclusion d’blements ou categories d’elements dans le portefeuille 
de negotiation, ou s’opposer a leur inclusion dans le portefeuille de 
negotiation. 

Sous-section 2 - De minimis 

Art. 7 

Les Btablissements qui repondent aux conditions suivantes peuvent 
calculer les exigences en fonds propres relatives a leur portefeuille de 
negotiation conformement au chapitre III, plut6t que selon les dispositions 
des chapitres IV a VII. Cette disposition s’applique mutatis mutandis aux 
normes resultant du chapitre X. 

Les conditions vi&es au premier alinea sent les suivantes : 

1” le portefeuille de negotiation n’excede pas normalement 5 % de l/ensemble 
de leurs operations ; 

2” le total des positions du portefeuille de negotiation ne depasse pas 
normalement la contrevaleur en francs beiges de 15 millions d’ecus ; 

3” le portefeuille de negotiation n’excede a aucun moment 6 % de l’ensemble de 
leurs operations et le total des positions du portefeuille de negotiation 
n’excede a aucun moment la contrevaleur en francs beiges de 20 millions 
d’ecus. 

Art. 8 

5 1. Pour calculer, aux fins de l’article 7, la part que represente 
le portefeuille de negotiation dans l’ensemble de leurs operations, les 
etablissements se refereront au total du bilan et du hors bilan, a 
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l’exception des operations hors bilan qui n’impliquent pas de risque de credit 
ou de marche. 

5 2. Pour l’evaluation du volume des operations de bilan et hors 
bilan : 

- les obligations et autres titres de creance sent prises en compte sur base 
de leur valeur de marche ou de leur valeur nominale ; 

- les actions et autres valeurs assimilables sent prises en compte sur base de 
leur valeur de marche ; et 

- les instruments derives sent pris en compte selon la valeur nominale ou la 
valeur de marche des instruments sous-jacents. 

Les positions longues et courtes sent additionnees quel que soit leur 
signe. 

Art. 9 

Au cas oti un etablissement depasserait, au-deli d’une courte periode, 
l’une des limites ou les deux limites fixees a l’article 7, 2eme al., 1” et 
2”, ou depasserait l’une des limites ou les deux limites fix&es a l’article 7, 
2eme al., 3”, l’etablissement en question doit se conformer aux exigences 
definies a l’article 82, 5 2, en ce qui concerne son portefeuille de 
negotiation. 

Sow-section 3 - Portefeuille de negotiation de faible importance 

Art. 10 

Les etablissements qui, bien qu’excedant les limites fixees a 
l’article 7, ont un portefeuille de negotiation qui puisse etre, de l’avis de 
la Commission bancaire et financiere, consider6 comme de faible importance, 
peuvent utiliser, de maniere transitoire et moyennant l’autorisation prealable 
de celle-ci, la methode de calcul simplifiee d&rite a l’article 11, en 
remplacement des exigences decoulant des chapitres V et VI. 

Art. 11 

Hethode simplifiee pour le calcul des exigences relatives B des portefeuilles 
de negotiation de faible importance vises a l’article 10 

Les exigences decoulant des chapitres V et VI sent remplacees par 
celles d&rites ci-apres : 

1” la position nette est calculee separement pour chaque instrument 
financier ; 
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2” les options achetees entrainent une exigence &gale a celle de leur 
instrument sous-jacent ; l’exigence “e pourra toutefois exceder la valeur 
de marche de l’option ; 

3” les options vendues entrainent une exigence egale a celle de leur 
instrument sous-jacent ; 

4” les indices sur actions ne sent pas decomposes et sent en consequence 
traites conune des positions individuelles ; 

5” l’exigence decoulant des positions nettes en obligations et autres titres 
de creance est la somme des exigences relatives aux risques specifique et 
general, calculees comme suit : 

l/exigence relative au risque specifique est calculee pour chaque position 
nette apres application des ponderations du risque ; 

une exigence additionnelle relative au risque general est calculee sur 
chaque position nette conformement au tableau ci-dessous, en fonction de 
l’echeance residuelle dans le cas des instruments a taux fixe, et sur la 
base de la periode restant a courir jusqu’a la refixation du taux d’interet 
dans le cas des instruments pour lesquels le taux d’interet est refixe 
avant son echeance finale : 

1 
Duree residuelle 1 Exigence (en Z) 

_< la” 097 

> 1 an et < 5 ans 1 3,25 

> 5 ans et _< 10 ans 5,25 

> 10 ans 12,5 
I 

I- 

6” l’exigence decoulant des positions en actions et autres valeurs 
assimilables a des actions est la sonuse des exigences relatives aux risques 
specifique et general, calculees comme suit : 

l’exigence en fonds propres relative au risque specifique s’eleve a 4 % de 
la somme des valeurs absolues des positions nettes courtes et des positions 
nettes longues ; 

l’exigence en fonds propres relative au risque general s’bleve a 8 % de 
chaque position nette. 
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Sow-section 4 - Evaluation des positions 

Art. 12 

Lorsqu’il ne releve pas du regime prevu par l’article 7, un 
etablissement &value quotidiennement son portefeuille de negotiation a sa 
valeur de marche. 

Art. 13 

En l’absence de valeur de marche aisement disponible et suffisamment 
representative, l’etablissement &value quotidiennement son portefeuille de 
negotiation selon des mdthodes prudentes qu’il determine et applique de 
maniere constante. 
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Chapitre II Fonds propres 

Art. 14 

5 1. Sont pris en consideration comme elements des fonds propres : 

1” les fonds propres sensu stricto, se composant des elements mentionnes sous 
a) et apres deduction des pastes mention”& sow b) : 

a) elements a inclure : 

i) le capital libere et les primes d’emission ; 

ii) les reserves et le benefice reporte ; 

iii) le fonds pour risques bancaires generaux ; 

b) pastes a deduire : 

i) la perte de l’exercice et la perte repartee ; 

ii) les frais d’etablissement ; 

iii) les immobilisations incorporelles ; 

iv) les actions propres de l’etablissement ; 

v) les pertes et charges possibles et previsibles pour lesquelles, de 
l’avis de la Commission bancaire et financiere, les reductions de 
valeur necessaires n’ont pas ete actees ou les provisions necessaires 
constituees ; 

2” les elements complementaires des fonds propres, a concurrence de 100 % au 
plus des fends propres sensu strict0 d&finis au 1’ ci-dessus : 

a) les plus-values de reevaluation ; 

b) le fonds interne de securite ; 

c) les fonds verses recueillis au moyen de titres a duree indeterminee et 
d’autres instruments de financement et remplissant les conditions 
prevues au 0 2 ; 

d) les dettes subordonnees ainsi que les actions preferentielles 
cumulatives a echeance fixe qui remplissent les conditions prevues au g 
3, leur montant &ant toutefois limit& a 50 % au plus des fends propres 
sensu strict0 definis au 1” ci-dessus ; 

le montant pour lequel les elements vises ici sent pris en considera- 
tion, est progressivement reduit au tours des cinq dernieres an&es 
precedant la date de remboursement, afin que ce montant ne soit pas 
superieur, a la fin de la cinquieme, quatrieme, troisibme, deuxieme et 
derniere an&e precedant la date de remboursement, a respectivement 
80 %, 60 %, 40 %, 20 % et 0 % du montant du pret. 
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En outre, les elements des fonds propres vises aux 1” et 2”, a) et 
b), du present paragraphe ne sent pris en consideration qu’apres deduction des 
latences fiscales, dans la mesure ou celles-ci rdduisent le montant A 
concurrence duquel les elements peuvent Otre affectes B la couverture de 
risques ou de pertes. 

g 2. Les titres et instruments de financement mentionnes au g ler, 
ler alinea, 2”, c), doivent remplir les conditions suivantes dont le respect 
fait l’objet d’un controle prealable par la Commission bancaire et 
financiere : 

a) ils ne peuvent etre rembourses a l’initiative du creancier et sans l’accord 
prealable de la Commission bancaire et financiere ; 

b) les fonds sent accord& sur une base subordonnee ; cela signifie que dans 
des situations de contours de tous les creanciers sur l’ensemble du 
patrimoine du debiteur ou de l’emetteur, notamment en cas de faillite, 
demande de concordat judiciaire ou liquidation volontaire ou for&e de ces 
derniers, le creancier subordonne renonce irrevocablement a son droit 
d’egalite de traitement par rapport aux autres crdanciers chirographaires ; 
en d’autres termes, le creancier subordonne accepte que le debiteur ou 
l’emetteur, dans ces memes situations de contours, soit uniquement tenu de 
payer apres que tous les autres creanciers ont et6 payes ou que les sommes 
necessaires a cet effet ont ete don&es en consignation ; 

c) la subordination s’applique egalement a la remuneration periodiquement 
due ; 

d) le debiteur ou l’emetteur a le droit de differer le paiement de la 
remuneration periodiquement due ; 

e) les fends et la remuneration periodique encore due peuvent dtre affectes a 
l’apurement de pertes, tout en permettant au debiteur ou a l’emetteur de 
poursuivre se5 activites. 

5 3. Les dettes subordonnees et les actions preferentielles 
cumulatives mention&es au 5 ler, ler alinea, 2”, d), doivent remplir les 
conditions suivantes dont le respect fait l’objet d’un controle prealable par 
la Commission bancaire et financiere : 

a) elles ne peuvent etre remboursees anticipativement qu’a l’initiative du 
debiteur et avec l’accord prealable de la Commission bancaire et 
financiere ; 

b) leur duree initiale s’eleve a au mains 5 ans ; si la duree est indetermi- 
nee, le delai de preavis s’eleve B au moins 5 ans ; 
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c) les fends sent accordes sur une base subordonnee, telle que definie au 5 2, 
b), supra ; 

d) le contrat ne peut pas cornporter de clauses prdvoyant que, dans des 
circonstances determinees autres que la liquidation de l’etablissement, la 
dette devra Otre remboursee avant l’echdance convenue. 

5 4. Sans prejudice des deductions a operer en application de 
dispositions legales, les fonds propres sent calcules apres deduction des 
pastes suivants : 

1” les participations dans des entreprises liees et des entreprises avec 
lesquelles il existe un lien de participation, lorsque ces entreprises sent 
des Ctablissements de credit, des entreprises d’investissement, ou d’autres 
Ctablissements financiers dont l’activite courante consiste en l’octroi de 
credits ou dans la conclusion d’autres operations qui sent prises en 
consideration pour le calcul des exigences resultant du present reglement ; 

2” les participations dans des entreprises liees et des entreprises avec 
lesquelles il existe un lien de participation, lorsqu’il s’agit 
d’entreprises d’assurances exercant une activite autre que celle visee au 
loci-dessus ; 

3” les instruments et creances vises au g ler, ler alinea, 2”, c) et d), et 
portant sur les entreprises mention&es au 1” ci-dessus ; 

40 les instruments et creances vises a l’article 15, § ler, 3eme alinea, 30, 
et portant sur les entreprises mention&es au 1” ci-dessus ; 

5” les actions et parts d’etablissements de credit, d’entreprises d’investis- 
sement et d’autres Ctablissements financiers tels que vises au 1” ci- 
dessus, mais qui ne sent ni des entreprises libes, ni des entreprises avec 
lesquelles il existe un lien de participation, A l’exclusion des actions et 
parts qui font partie du portefeuille de nbgociation, ainsi que les 
creances et les instruments vises au 5 ler, ler alinea, 2”, c) et d), et a 
l’article 15, g 1, 3eme alinea, 3”, emis par ces Btablissements, pour la 
partie du total des actions et parts, creances et instruments vises ici qui 
depasse 10 X des fends propres, tels que definis au 5 ler, de 
l’etablissement soumis aux dispositions du present reglement ; 

6” les elements des fonds propres de l’etablissement qui sent detenus par des 
entreprises dans lesquelles l’etablissement a une participation, ou par des 
filiales de celles-ci, a mains que ces elements ne soient des elements 
complementaires des fonds propres tels que vises au g ler, alinea ler, 20, 
et a l’art. 15, § 1, 3eme al., 3”, et qu’ils ne constituent le remploi de 
moyens que les entreprises visees ont recoltes specifiquement a cette fin 
comme vdhicules de financement aupres de tiers et a propos desquels ces 
tiers ont et@ expressement inform& ; 
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7” les creances et les autres actifs, y compris les crdances et autres actifs 
futurs, autres que ceux vises aux points lo a 5” ci-dessus, sur des 
entreprises liees et des entreprises avec lesquelles il existe un lien de 
participation, ainsi que les engagements pour le compte ou en faveur de ces 
entreprises, a mains que ces creances, ces autres actifs et ces engagements 
ne soient, quant a leur nature et a leurs conditions, justifiees comme 
operations bancaires courantes ; 

8” les droits d’associes detenus dans des entreprises, dont le montant par 
poste ou le montant total des pastes d&passe les limites prevues a 
l’article 32, 5 5, alinda ler, de la loi, ou celles prevues a l’article 146 
de la loi en ce qui concerne les etablissements vises dans cet article, a 
concurrence du montant de ce depassement. 

La Commission bancaire et financier= peut dispenser l’etablissement 
de l’obligation de deduire les actions et parts, instruments et creances vises 
aux 1” a 5” du present paragraphe, lorsque leur detention se situe dans le 
cadre d’une operation d’assainissement ou de sauvetage des entreprises vi&es. 

Art. 15 

5 1. Sans prejudice de l’article 14, un Ctablissement qui est tenu de 
respecter les exigences en fonds propres resultant des chapitres IV B VIII et 
de l’article 84, peut utiliser une autre definition des fends propres pour 
couvrir ces exigences. 
Aucune partie des fends propres ainsi disponibles ne peut Btre utilise= 
simultanement pour se conformer a d’autres exigences en fonds propres. 

Les dispositions de ce paragraphe s’appliquent mutatis mutandis aux 
normes de limitation fix&es a l’article 83 pour ce qui concerne les elements 
appartenant au portefeuille de negotiation. 

La definition vi&e au premier alinea du present paragraphe comprend 
les elements suivants : 

lo les fends propres tels que d&finis a l’article 14 non affect& B la 
couverture des risques decoulant du chapitre III ; 

2” les benefices nets du portefeuille de negotiation de l’etablissement, 
libres de toutes charges ou dividendes previsibles, mains les pertes des 
autres activites, pour autant que ces montants n’aient pas ete pris en 
compte dans l’elbment vise au 1” ; 
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3O les dettes subordonnees visees au 5 2 et les elements vises au 5 4, sous 
reserve des conditions Bnoncees aux paragraphes 2 a 4. 

5 2. Les dettes subordonnees vi-sees au 5 1, 3eme alinea, 3”, doivent 
remplir les conditions suivantes dont le respect fait l’objet d’un controle 
prealable par la Commission bancaire et financiere : 

a) leur duree intiale s’eleve a au mains dew ans ; si la duree est 
indeterminee, le delai de preavis s’eleve a au mains deux ans ; 

b) elles sent integralement versees et le contrat de pret ne comporte aucune 
clause prevoyant que, dans des circonstances determinees autres que la 
liquidation de l’etablissement, la dette devra Btre remboursee avant 
l’echeance convenue, sauf accord prealable de la Commission bancaire et 
financibre ; 

c) ni le principal, ni les interets de ces dettes subordonnees ne peuvent @tre 
rembourses si ce remboursement implique que les fonds propres de 
l’etablissement consider6 tombent alors a un niveau inferieur a 100 % des 
exigences fixees a l’article 82 ; 

d) les fends sent accord& sur une base subordonnee, telle que definie a 
l/article 14, 5 2, b). 

L’etablissement notifie a la Commission bancaire et financiere tous les 
remboursements sur ces dettes subordonnees d&s que les fonds propres de 
l’etablissement deviennent inferieurs a 120 % des exigences fix&es a l’article 
82. 

5 3. Les dettes vi&es au 5 1, 3Bme alinea, 3”, sent prises en 
consideration au maximum a concurrence de 200 X des fonds propres sensu 
strict0 rdsiduels en vue de satisfaire aux exigences en fonds propres visees 
aux chapitres IV a VIII et a l’article 84. 

5 4. L’dtablissement peut remplacer les dettes subordonnees visees au 
5 1, 3Bme alinea, 3”, par des elements de la nature de ceux vises a l/article 
14, 5 1, ler alinba, 2O, a) a d), et qui ne sent pas pris par ailleurs en 
compte pour la determination des fonds propres, dans les limites prevues au 
§ 3. 
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Chapitre III Risque de credit 

Art. 16 

Definition de la notion de “volume ponder& des risques” 

g 1. Sous reserve des dispositions contenues dans les paragraphes 2 a 
6 suivants, le volume ponder& des risques, pour l’application du coefficient 
de solvabilite prevu a l’article 18, comprend, dans les proportions indiquees, 
les pastes suivants du bilan et hors bilan, a l’exclusion, pour les Qtablis- 
sements qui ne font pas usage de la possibilite visde a l’article 7, des 
pastes vises au chapitre Ier, section III, sous-sections 1 et 3 : 

1” cent pour cent des creances, a l’exclusion de celles mentionnees aux 2” et 
6”, a), du present paragraphe ; sent egalement vi&es ici les creances que 
l’etablissement a mobilisees aupres de tiers avec retours sur l’etablis- 
sement, ainsi que les creances futures resultant d’operations au comptant 
en voie de liquidation et d’engagements fermes du chef d’operations a 
terme, autres que les options emises et les operations a terme visees au 
6”, f) et g) ; 

2” cent pour cent des instruments et creances du type mentionne a l’article 
14, § 1, ler alinea, 2”, c) et d), et a l’article 15, g 1, 3eme alinea, 
3” ; 

3” cent pour cent des comptes de regularisation de l’actif ; 

4’ cent pour cent des autres actifs, y compris des actifs que l’etablissement 
a mobilises aupres de tiers avec recours sur l’etablissement et des autres 
actifs futurs resultant d’operations au comptant en voie de liquidation et 
d/engagements fermes du chef d’operations a terme, autres que les options 
emises et les operations a terme visees au 6”, f) et g) ; 

5” cent pour cent 

a) des engagements du chef d’acceptations ; 

b) des engagements a caractere de substitut de credit en vertu desquels 
l’etablissement est tenu d’honorer l/engagement d’un tiers ou de payer 
une somme de remplacement si ce tiers n’honore pas ses engagements ; 

c) des actifs greves de sixetes reelles pour le compte de tiers, dans le 
cas oh la Crete a le caractere de substitut de credit ; 

6” cinquante pour cent 

a) des creances resultant de prets integralement garantis par des 
hypotheques sur des biens immobiliers affectes au logement, occupes ou 
lo&s par l’emprunteur ; pour les prets remboursables par reconstitution 
aupres de l’etablissement tenu de faire rapport, le montant de la 
creance est calcule apres deduction, selon le cas, du fonds de 
reconstitution ou de la reserve mathematique qui deco&e d’un contrat 
d’assurance-vie ou de capitalisation annexe au pret ; 
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b) des engagements resultant de credits documentaires avec risque de credit 
pour l’etablissement et ne rdpondant pas a la definition don&e au 7’ du 
present paragraphe ; 

c) des engagements n’ayant pas le caractere de substitut de credit en vertu 
desquels l’etablissement est tenu d’honorer l/engagement d’un tiers ou 
de payer une somne de remplacement si ce tiers n’honore pas ses 
engagements ; 

d) des actifs grew% de sdretes reelles pour le compte de tiers, dans le 
cas oh la skete n’a pas le caractere de substitut de credit ; 

e) de la partie inutilisee des engagements du fait de lignes de credit 
confirm&s d’une duree initiale superieure a un an ainsi que de la 
partie inutilisee des engagements du fait de lignes de credit confirmees 
par lesquelles l’etablissement promet a un dmetteur de papier negotiable 
a court terme de lui accorder le financement de remplacement ou 
complementaire lorsque cet emetteur n’a pas obtenu le financement 
souhaite par l’emission de tel papier dans le marche ; 

f) des engagements resultant de l’emission d’options put sur des valeurs 
mobilieres et autres titres negotiables ; 

g) du cotit de remplacement, en cas de defaut de la contrepartie, des 
instruments derives ; 

le codt de remplacement est calcule selon la methode basee sur 
l’evaluation de la valeur du marche ; 

jusqu’l nouvel ordre, les etablissements peuvent calculer le coQt de 
remplacement des operations a terme sur taux d’interdt, .sur devises et 
sur or selon la methode basee sur le risque initial ; 

les dew methodes sont d&rites a l’article 17 ; 

ne doivent toutefois pas etre comprises dans la base de calcul, les 
operations B terme sur devises d’une duree initiale de 14 jours- 
calendrier au plus et les instruments derives qui ont et& negocies sur 
un marche organise oh ils sont subordonnes B des exigences en matiere de 
marges journalieres ; 

7” vingt pour cent des engagements resultant de credits documentaires avec 
risque de credit pour l’etablissement, dans la mesure 00 l’etablissement a 
un droit de gage opposable ou un autre droit equivalent sur les biens 
sous-jacents et oti le credit presente un caractere “self liquidating”. 
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5 2. Par derogation aux dispositions du 5 ler, 3”, sent compris dans 
le volume ponder& des risques a concurrence de 50 %, les comptes de 
regularisation que l’etablissement ne peut pas identifier en fonction de la 
contrepartie. 

g 3. Par derogation aux dispositions du 5 ler, sent compris dans le 
volume ponder6 des risques a concurrence de 20 %, les elements vises au 5 ler, 
l”, 3”, 5” et 6” a) et g), 

1” lorsque la contrepartie fait partie des pouvoirs publics ou etablissements 
mentionnds ci-apres ou lorsque les elements sent garantis irrevocablement 
et expressement par l’un de ces pouvoirs publics ou etablissements : 

a) les pouvoirs publics regionaux et locaux des pays de la zone 
geographique A, a l’exception des Regions et Communautes belges ; 

b) la Banque europeenne d’investissement ; 

c) les banques multilaterales de developpement ; 

d) les etablissements de credit ayant leur siege dans un pays de la zone 
geographique A ; 

e) les entreprises d’investissement ayant leur siege dans un pays de la 
zone geographique A ; 

2” dont la duree initiale est d’un an au plus et dont la contrepartie est un 
Ctablissement de credit ayant son siege dans un pays de la zone 
geographique B ou qui sent garantis irrevocablement et expressement par un 
tel etablissement de credit ; 

3” qui sent garantis par un droit de gage opposable sur des valeurs mobi- 
likes, emises soit par la Banque europeenne d’investissement, soit par une 
banque multilaterale de developpement ; 

4” qui representent des valeurs a l’encaissement. 

5 4. Par derogation aux dispositions du g ler, sent compris dans le 
volume pond&e des risques a concurrence de 10 %, les engagements vises au 
5 ler, 6”, b), cl, d) et e)r 

1” dont le beneficiaire est un des pouvoirs publics ou organismes mentionnes 
au 5 3, lo, ou qui sent garantis irrevocablement et expressement par un de 
ces pouvoirs publics ou etablissements ; 

2” dont la duree initiale est d’un an au plus et qui ont ete contract& pour 
le compte d’etablissements de credit ayant leur siege dans un pays de la 
zone geographique B ou qui sent garantis irrevocablement et expressement 
par ces etablissements de credit ; 

3” qui sont garantis par un droit de gage opposable sur des valeurs mobilieres 
emises soit par la Banque europeenne d’investissement, soit par une banque 
multilaterale de developpement. 
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Sont dgalement compris dans le volume ponder6 des risques a 
concurrence de 10 X, les engagements vises au 4 ler, 6”, f), se rapportant a 
des elements qui sont ponderes a concurrence de 20 % en application du 5 3. 

5 5. Par derogation aux dispositions du 5 ler, sont compris dans le 
volume ponder6 des risques a concurrence de 4 % les engagements vises au 5 
ler, 7”, 

1” dont le beneficiaire est un des pouvoirs publics ou organismes mentionnes 
au 0 3, l”, du present article ou qui sent garantis irrevocablement et 
expressement par un de ces pouvoirs publics ou etablissements ; 

2O dont la duree initiale est d’un an au plus et qui ont et@ contractes pour 
le compte d’etablissements de credit ayant leur siege dans un pays de la 
zone geographique B ou qui sont garantis irrevocablement et expressement 
par ces dtablissements de credit ; 

3” qui sont garantis par un droit de gage opposable sur des valeurs 
mobilieres, &&es soit par la Banque europeenne d’investissement, soit par 
une banque multilaterale de developpement. 

I 6. Par derogation aux dispositions prevues dans les paragraphes 
precedents, ne sent pas compris dans le volume pond&d des risques, 

1” les elements qui ont et6 deduits des fonds propres en application de 
l/article 14, 5 4, ou de dispositions legales ; 

2” l’encaisse et les postes assimiles ; 

3” les elements vises au 0 ler, l”, 3” et 6”, a), lorsque la contrepartie est 
un pouvoir public central ou une banque centrale d’un pays de la zone 
geographique B et qui en plus sont libelles et finances dans la devise 
nationale de l’emprunteur, ainsi que lorsque les elements vises ici sent 
garantis irrevocablement et expressement par un tel pouvoir public central 
ou une telle banque centrale et sent libelles et finances dans la devise 
nationale commune au garant et a l’emprunteur ; 

4” les elements vises au 5 ler, l”, 3”, 5”, 6”, a), b), c), d), e), g) et 7”, 
dont la contrepartie appartient aux pouvoirs publics ou dtablissements 
mention&s ci-apres, ou qui sont garantis irrevocablement et expressement 
par l’un de ce.s pouvoirs publics ou etablissements, y compris les elements 
garantis par un droit de gage opposable sur des valeurs mobilieres Bmises 
par ces pouvoirs publics ou etablissements : 

a) les Communautes europeennes ; 

b) les pouvoirs publics centraux et les banques centrales des pays de la 
zone geographique A ; 

c) les Regions et les Communautes belges ; 



5” les elements vises au 5 ler, lo, 3”, 5”, 6”, a), b), c), d), e), g) et 7”, 
qui sent garantis par un droit de gage opposable sur des depots recus par 
l’etablissement ou sur des certificats de depot ou autre papier similaire 
emis par lui et deposes aupres de lui. 

Ne sent pas davantage compris dans le volume ponder6 des risques, les 
engagements vises au § ler, 6”, f), qui se rapportent a des elements qui ne 
sent pas compris dans le volume ponder+ des risques en application du present 
paragraphe de cet article. 

5 7. Les ponderations inferieures prevues aux paragraphes precedents 
du present article en raison de l’existence d’une garantie expresse ou d’un 
droit de gage opposable ne sent appliquees, dans le cas d’une couverture 
partielle, qu’a la partie des elements qui est garantie. 

g 8. Le calcul du volume ponder@ des risques relatifs aux postes du 
bilan et hors bilan, tel que prevu par le present article, s’effectue dans le 
respect des rbgles applicables au traitement de ces pastes dans l’etat 
comptable periodique, le cas &h&ant, apres deduction des reductions de valeur 
et provisions specifiques se rapportant aux pastes concernes. 

Art. 17 

5 1. Calcul du codt de remplacement des instruments derives 

Le coDt de remplacement en cas de defaut de la contrepartie, 
d/instruments derives vises a l’article 16, § ler, 6”, g), est calcule selon 
l’une des methodes decrites ci-dessous. 

Le principal notionnel et les montants sow-jacents pris en 
consideration pour le calcul du codt de remplacement doivent etre un critere 
pertinent pour le calcul du risque de credit lie a ces operations. Si, par 
exemple, la convention prevoit une multiplication des flux de trdsorerie, le 
principal notionnel ou le montant sous-jacent doivent etre ajustes, pour tenir 
compte de l’impact du multiplicateur sur la structure du risque de l’operation 
concern&e. Pour les operations prevoyant de multiples echanges de principal, 
les pourcentages mentionnes ci-apres sent a multiplier par le nombre de 
paiements restant a effectuer en vertu du contrat. 

Premiere mhhode 
(hethode basee sur l’evaluation a la valeur de marche) 

Le coGt de remplacement est defini cowme la somme des elements 
suivants : 

premier element : le c&t de remplacement actuel sur la base de la valeur de 
marche (“marking to market”) des operations a valeur 
positive ; 

second element : le risque de credit potentiel futur, c’est-a-dire le produit 
resultant de la multiplication du principal notionnel ou de 
la valeur sous-jacente de chacune des operations en tours 
par leur pourcentage respectif ; 
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le pourcentage est determine comme suit, sur la base de la duree : 

< 1 an 

> 1 an et < 2 an5 

par periode supplemen- 
taire d’un an maximum I 

Operations 
sur taux d’interet 

0,s % 

1% 

+l% 

Operations 
sur devises et or 

2% 

5% 

+3% 

g 2. Conventions de novation et de compensation sur base bilaterale 

a) Pour le calcul du codt de remplacement vise au 5 ler, lorsqu’un etablis- 
sement a conclu avec une contrepartie une convention bilaterale de “ovation 
ou de compensation, les montants nets resultant de tette convention, 
calcules de la maniere ddterminee au point b), peuvent, moyennant l’accord 
prealable de la Commission bancaire et financiere, etre ponderes a la place 
des montants bruts concern&s. 

Par conventions bilaterales de “ovation, il y a lieu d’entendre les 
conventions conclues entre un etablissement et sa contrepartie, aux termes 
desquelles les droits et obligations reciproques des parties sont 
automatiquement compenses de sorte que la “ovation entraine la fixation 
d’un montant net unique a chaque fois qu’il y a novation et la creation 
d’un nouvel engagement unique, juridiquement contraignant, qui se substitue 
aux engagements anterieurs. 

Pour que la Commission bancaire et financiere puisse reconnaitre un effet 
de reduction de risque a des conventions bilaterales de “ovation ou de 
compensation, ces conventions doivent remplir les conditions suivantes : 

(i) l’etablissement a conclu avec sa contrepartie une convention de 
novation ou de compensation creant, a l’egard de toutes les 
operations couvertes par tette convention, une obligation juridique 
unique telle que, en tas d’inexecution de ses obligations par la 
contrepartie pour cause de defaillance, de faillite, de liquidation 
ou de toute autre circonstance semblable, l’etablissement aurait le 
droit ou l’obligation, selon le cas, de recevoir ou de payer 
uniquement le montant net des valeurs positives et negatives, 
&al&es au prix du marche, des differentes operations couvertes par 
la convention : 
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(ii) l’etablissement a fourni a la Commission bancaire et financiere des 
avis juridiques, ecrits et dtient motives, etablissant que, en tas de 
litige, les juridictions et les autorites administratives competentes 
considereraient que, dans les cas decrits au point (i), les creances 
et les dettes de l’etablissement sent limit&es au montant net 
mentionnd au point (i), selon : 

- le droit applicable sur le territoire oti la contrepartie a son 
siege statutaire, mais aussi, si une succursale Btrangere d’une 
entreprise est concern&e, selon le droit applicable sur le 
territoire oti ladite succursale est situ&e ; 

- le droit qui regit les differentes operations couvertes par la 
convention, et 

- le droit qui regit toute convention necessaire pour executer la 
*ovation ou la compensation ; 

les avis juridiques vises peuvent, moyennant l’approbation de la 
Commission bancaire et financiere, Otre dtablis par type de “ovation 
ou de compensation ; 

(iii) l’etablissement dispose de procedures adequates pour verifier 
regulierement, compte ten” des modifications dventuelles de la 
legislation applicable, la validite juridique des conventions qu’il a 
conclues ; 

(iv) les conventions ne contiennent pas de clause permettant a une partie 
non defaillante de n’effectuer que des paiements limit&, voire aucun 
paiement, a la masse de la contrepartie defaillante (clause dite 
“valkaway” ) . 

La Commission bancaire et financiere ne reconnaitra l’effet de reduction de 
risque qu’B la condition que chacune des autorites de contrble concern&es 
soit convaincue de la validite juridique de la novation ou de la compen- 
sation au regard des differents droits applicables. 

b) Les montants nets vises au point a) sont calcules de la maniere suivante : 

Conventions de novation : 

Pour l’application de la premiere methode, les premier et second elements 
sont calcules en tenant compte de la convention de novation. 

Pour l’application de la seconde methode, le principal notionnel ou la 
valeur sous-jacente est calcule en tenant compte de la convention de 
“ovation ; les pourcentages figurant dans le tableau concern4 sent 
applicables. 
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Conventions de compensation 

Pour l’application de la premiere methode, le corit de remplacement des 
operations touvertes par la convention de compensation peut, pour le calcul 
du premier element, etre calcule en tenant compte du codt de remplacement 
net theorique actuel resultant de la convention ; 
lorsque la compensation conduit a une obligation nette pour l’etablissement 
qui calcule le corit de remplacement net, le colit de remplacement est 
consider6 comme &gal a zero. 

Pour le calcul du second element, les montants nets ne peuvent @tre pris en 
consideration que pour les operations a terme sur devises, pour lesquelles 
le principal notionnel est egal aux flux de tresorerie, dans les cas oti les 
montants a recevoir ou a payer sent exigibles a la meme date de valeur et 
sent libelles dans la meme devise. 

Pour l’application de la seconde methode : 

- pour les operations a terme sur devises, pour lesquelles le principal 
notionnel est &gal aux flux de tresorerie, dans le cas oh les montants a 
recevoir ou a payer sent exigibles a la meme date de valeur et sent 
libelles dans la meme devise, le principal notionnel est calcule en 
tenant compte de la convention de compensation ; les pourcentages 
figurant dans le tableau concern4 sent applicables ; 

- pour les autres operations reprises dans le tableau suivant, les 
pourcentages suivants sent applicables : 

Duree 
(1) 

< 1 an 

> 1 an et < 2 ans 

par periode supplemen- 
taire d’l an maximum 

Operations Operations 
sur taux d’interet sur devises et or 

0,35 % 

0,75 % 

0,75 % 

1,50 % 

3,75 % 

2.25 % 

Art. 18 

L’exigence en fends propres d’un etablissement pour la couverture du 
risque de credit s’eleve a 8 % du volume ponder& des risques. 
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Chapitre IV Risque de reglement et de contrepartie 

Section I Risque de reglement/livraison 

Art. 19 

L’etablissement calcule la difference de prix a laquelle il est 
expose pour chaque operation sur obligations ou autres titres de creance ou 
sur actions ou autres valeurs assimilables a des actions, qui n’est pas 
d&o&e apres la date de reglement prevue. 

La difference de prix B laquelle est expose l’etablissement est 
representee par la difference entre le prix de reglement convenu pour les 
obligations ou autres titres de creance ou pour les actions ou autres valeurs 
assimilables B des actions, et leur valeur de marche, lorsque cette difference 
peut entrainer une perte pour l’etablissement. 

L’exigence en fonds propres correspondant au risque auquel est expose 
l’etablissement est obtenu en multipliant la difference visee a l’alinea 
precedent par le facteur approprie de la seconde colonne du tableau ci-apres : 

Art. 20 

Nombre de jours ouvrables apres Exigence en 
la date de reglement prevue fonds propres 

5 - 15 8 % 

16 - 30 50 % 

31 - 45 75 % 

46 ou plus 100 % 

L’etablissement peut remplacer l/exigence en fends propres vi&e a 
l’article 19 par une exigence en fonds propres calculee en multipliant le prix 
de reglement convenu pour chaque operation non denouee sur obligations ou 
autres titres de creance, ou sur actions ou autres valeurs assimilables a des 
actions, par le facteur approprie de la seconde colonne du tableau ci-apres : 
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Nombre de jours ouvrables aprbs 
la date de rkglement prevue 

5 - 15 

16 - 30 

31 - 45 

46 ou plus 

Exigence en 
fonds propres 

0,5 % 

4,0 % 

9,0 % 

voir le 2&e 
alinea 

A partir du quarante-sixihme jour ouvrable aprhs la date de Sglement 
prkvue, l’exigence en fonds propres est @gale au montant le plus t+lev@ de 

- 9 % du prix de reglement convenu ; 

- la difference de prix vi&e a l’article 19, al. 2, B laquelle est expose 
l’etablissement, conformcSment k la derniere ligne du tableau figurant B 
l’article 19. 

L’hablissement ayant opt& pour le mode de calcul prevu par le 
present article applique ce systeme de manih-e constante. 

Art. 21 

Les operations de cession/r&rocession et de pr@ts/emprunts de titres 
ne sent pas vi&es par les articles 19 et 20. 

Section II Risque de contrepartie 

Art. 22 

Transactions incompl&es 

Un kablissement qui a paye des titres avant de les avoirs recus, ou 
qui a livrk des titres avant d’en avoir reCu le paiement, supporte une 
exigence en fonds propres &gale B 8 % de la valeur des titres ou du montant dd 
SI l’kablissement, multiplie par la ponderation du risque applicable B la 
contrepartie concernke. 

Dans le cas d’opkations transfontalikres, l’exigence en fends 
propres n’est applicable que si un jour au mains s’est dcoulc? depuis que 
l’hablissement a effect@ le paiement ou la livraison des titres. 
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Art. 23 

Cessions/rCtrocessions ; prets/emprunts de titres 

5 1. Dans le cas des operations de mise en pension et des prets de 
titres portant sur des titres compris dans le portefeuille de negotiation, 
l’etablissement calcule la difference entre la valeur de marche des titres et 
le montant qu’il a emprunte ou la valeur de marche de la garantie, lorsque 
cette difference est positive. 

Dans le cas des operations de prise en pension et des emprunts de 
titres appartenant au portefeuille de negotiation, l’etablissement calcule la 
difference entre le montant qu’il a prete ou la valeur de marche de la 
garantie et la valeur de marche des titres qu’il a regus, lorsque cette 
difference est positive. 

Le montant du supplement de garantie peut n’etre pas pris en compte 
dans les calculs decrits aux alineas precedents si son remboursement est 
garanti de telle maniere que l’etablissement qui effectue le transfert est 
toujours assure que le supplement de garantie lui sera restitue en cas de 
defaillance de sa contrepartie. 

Les interets tourus sent compris dans le calcul de la valeur de 
marche des montants pretes ou empruntes et de la garantie. 

L’etablissement qui transfere des titres, ou des droits relatifs a la 
propriete des titres, dans une operation de mise en pension, et 
l’etablissement qui prete des titres dans le cadre d’un pi-et de titres, 
incluent ces titres dans le calcul de leurs exigences en fends propres au 
titre des chapitres V et VI. 

5 2. L’exigence en fonds propres est egale B 8 % du montant determine 
conform&sent au paragraphe 1, multiplie par la ponderation du risque. 

Art. 24 

Instruments derives hors bourse 

L’exigence en fonds propres relative aux instruments derives hors 
bourse appartenant au portefeuille de negotiation est calculee conformement a 
l’article 16, § 1, 6”, g), moyennant application des pond&rations du risque. 

Section III Autres risques 

Art. 25 

Les risques sous forme de droits de courtage, commissions, interets, 
dividendes et depots de marge relatifs aux contrats financiers B terme 
(futures) et aux options negocies en bourse, qui ne sent pas couverts par les 
chapitres V, VI et VII ou les articles 19 a 23, et qui sent directement lies 
aux elements inclus dans le portefeuille de negotiation, sent soumis a une 
exigence en fonds propres determinee conformement au chapitre III, moyennant 
application des pond&rations du risque. 
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Chapitre V 

Section I 

Art. 26 

Risque de taux d’interet resultant du portefeuille de negotiation 

Positions longue et courte. 
Calcul de la position nette. 

Sont vi&es par le present chapitre les positions telles que definies 
B l’article 30, appartenant au portefeuille de negotiation et qui portent sur 
des titres de creance et autres instruments similaires. 

Les detentions, droits et engagements portant sur des parts 
d’organismes de placement collectif sent soumis aux exigences en fonds propres 
prevues au chapitre III, plutbt qu’aux exigences enoncdes dans le present 
chapitre. 

Art. 27 

Pour l’application du present chapitre, l’excedent de la position 
longue (ou courte) de l’etablissement sur la position courte (ou longue) pour 
des elements identiques vises a l’article 26 represente la position nette dans 
ces elements. 

Toutes les positions nettes sent converties, avant leur addition, en 
francs beiges sur base du taux de change au comptant. 

Art. 28 

Les positions longues et courtes en instruments vises aux articles 29 
B 32 sent traitees conformement aux modalites d&rites dans ces articles, 
comme des positions dans le ou les titres sous-jacents ou notionnels. 

Les operations a terme sur devises sent traitees comme dew positions 
en obligations a coupon nul representant les devises a payer et a recevoir. 

Art. 29 

Les contrats financiers a terme sur taux d’intdret (interest-rate 
futures), les contrats a terme de taux d’interet (FRAs) et les engagements a 
terme d’achat et de vente d’obligations et autres titres de creance sont 
trait&s comme des combinaisons de positions longues et courtes. 

Une position longue dans des contrats financiers a terme sur taux 
d’interbt est considdree comme la combinaison d’un emprunt venant B dcheance a 
la date de livraison du contrat financier a terme et d’un actif dont 
l’dcheance est la m@me que celle de l’instrument ou de la position notionnelle 
sous-jacent au contrat financier a terme en question. 
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Un contrat a terme de taux d’interet vendu est trait6 comme une 
position longue dont l’bcheance est la meme que la date de reglement plus la 
periode de contrat et une position courte dont l’dcheance est la meme que la 
date de reglement. 

Afin de calculer l’exigence en matiere de risque specifique, 
l’emprunt et l’actif sent inclus dans la colonne ‘elements de l’administration 
centrale” du tableau figurant a l’article 36, et le titre de creance dans la 
colonne appropriee du m&me tableau. 

Art. 30 

AUX fins des articles 27 et 28, on entend par 

- position longue, une position de l’etablissement qui a fix6 le taux 
d’interet qu’il recevra a une date future ; et 

- position courte, une position de l’etablissement qui a fix& le taux 
d’interet qu’il paiera a une date future. 

Art. 31 

Les options sur taux d’intbret, sur obligations et autres titres de 
crfSance, sur contrats financiers a terme sur instruments financiers (sur 
financial futures), sur &changes financiers (sur swaps) et sur devises sont 
trait&es, aux fins du present chapitre, comme s’il s’agissait de positions de 
valeur &gale au montant de l’instrument sous-jacent de l’option, multiplie par 
le delta. 

Les positions ainsi obtenues peuvent Btre compensees avec des 
positions de signe oppose dans des titres ou instruments derives sous-jacents 
identiques. 

Le delta utilise est celui calcule par l’etablissement selon un mode 
approuve par la Commission bancaire et financiere ou, a defaut, celui 
communique par le march6 lorsqu’il s’agit d’une option negociee en bourse. 

La Commission bancaire et financiere peut, lorsqu’elle l’estime 
approprie d’un point de we prudentiel, imposer a l’etablissement d’utiliser 
un delta determine ou un mode particulier de calcul du delta. 

Lorsque l’etablissement convertit ses options en instruments 
sous-jacents sur base du delta, il est soumis a une exigence supplementaire 
pour couvrir le risque gamma et le risque vega. 

Lorsque l’etablissement ne convertit pas ses options en instruments 
sous-jacents sur base du delta et n’a pas recours a la methode par scenario 
prevue a l’article 79, la position nette pour chaque option est soumise a une 
exigence @gale a celle de son instrument sous-jacent. Cette exigence est 
limitee, en ce qui concerne une option achetee, a la valeur de marche de cette 
option. 

Le traitement prevu dans cet article est egalement applicable aux 
warrants et warrants couverts relatifs aux m&es sous-jacents que ceux des 
options susvisees. 
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Art. 32 

Les echanges financiers sent trait&s, au regard du risque general de 
taux d’interet, sur la meme base que les instruments figurant au bilan. 

Par consequent, un echange de taux d’interet dans lequel un 
etablissement recoit un taux variable et paie un taux fixe est trait6 comme la 
combinaison 

- d’une position longue dans un instrument a taux variable d’une dcheance 
equivalant a la periode qui s’ecoule jusqu’a la refixation du taux 
d’interet, et 

- d’une position courte dans un instrument a taux fixe ayant la meme echeance 
que l’echange lui-meme. 

Art. 33 

Aux fins du calcul des exigences en matiere de risque general, 
l’etablissement qui &value au prix du march6 et gere le risque de taux 
d’interet des instruments vises aux articles 29 a 32 sur la base des flux 
financiers actualises, peut utiliser des methodes de calcul basees sur la 
sensibilite pour calculer les positions concern&es et est tenu de les utiliser 
pour toute obligation ou autre titre de creance qui est amorti sur sa duree 
residuelle et dont le principal n’est pas rembourse en une seule fois. 

La methode de calcul et son utilisation par l’etablissement doivent 
repondre aux conditions fixees par l/article 77 et etre prealablement 
approuves par la Commission bancaire et financiere. 

Les positions sonic prises en compte selon les dispositions des 
articles 39 a 51. 

Les positions en options restent soumises aux exigences complemen- 
taires pour couvrir les risques gamma et vega. 

Art. 34 

Un etablissement qui n’a pas recours aux methodes de calcul prevues a 
l’article 33 peut traiter au regard du risque general, comme entierement 
compensee toute position en instruments vises aux articles 29 a 32, qui 
satisfait aux conditions suivantes : 

- les positions ont la meme valeur et sent libellees dans la meme monnaie ; 

- les taux de reference (pour les positions a taux variable) ou les coupons 
(pour les positions a taux fixe) sent etroitement alignes ; 

- la date de refixation du taux d’interet ou, pour les positions a coupon 
fixe, l’dcheance residuelle respecte les limites suivantes : 

- moins d’un mois : meme jour, 
- d’un mois a un an : dans les sept jours, 
- plus d’un an : dans les trente jours. 
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Section II Risque specifique et risque general 

Art. 35 

L’etablissement classe ses positions nettes selon les monnaies dans 
lesquelles elles sont libellees et calcule l’exigence en fonds propres pour le 
risque general separement dans chaque monnaie. 

Le risque specifique fait l’objet d’un calcul pour chacun des 
elements identiques vises a l’article 27. 

Sous-section 1 - Risque specifique 

Art. 36 

L’etablissement impute ses positions nettes aux categories 
appropriees du tableau ci-apres sur la base des echeances residuelles, 
c’est-l-dire jusqu’aux echeances finales, et les multiplie ensuite par les 
ponderations indiquees. 

11 additionne ses positions ponderees (qu’elles soient longues ou 
courtes) afin de calculer son exigence en fonds propres pour la couverture du 
risque specifique. 

Elements Elements eligibles Autres 
de elements 

l’admini- de 0 a plus de plus de 
stration 6 mois 6 B 24 24 mois 
centrale mois 

0% 0,25 % 1% 1,6 X 8% 

Lorsque l’etablissement detient en portefeuille ses propres 
obligations ou autres titres de creance, ceux-ci ne sont pas pris en compte 
pour le calcul du risque specifique. 

Les elements de l’administration centrale sont definis conformement a 
l’article 38 ; les elements eligibles sent d&finis conformement a l’article 
37. 

Art. 37 

Elements eligibles 

On entend par elements eligibles les positions longues et courtes : 

1” en elements vises a l/article 16, 5 3, du present reglement ; 
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2” en obligations et autres titres de creance 

- admis a la tote d’au moins un marche reglemente d’un Etat membre de 
l’llnion europeenne, et 

- consideres comme etant suffisamment liquides et presentant, en raison de 
la solvabilite de l’emetteur, un risque de defaillance d’un niveau 
comparable ou inferieur a celui des elements vises au 1” ci-avant ; 

3” en obligations et autres titres de creance suffisamment liquides et 
presentant, en raison de la solvabilite de l’emetteur, un risque de 
defaillance d’un niveau comparable ou inferieur a celui des elements vises 
au 1” ci-avant ; 

le risque de defaillance lie a ces titres doit avoir ete &al& a ce niveau 

- par au moins deux organismes d’evaluation reconnus par la Commission 
bancaire et financiere, ou 

- par un seul organisme d’evaluation reconnu par la Commission bancaire et 
financiere pour autant qu’un autre organisme reconnu ne leur ait pas 
attribue un rang inferieur ; 

un element sera considere comme presentant un risque de defaillance 
comparable ou inferieur a celui des elements vises au 1’ ci-avant, 
lorsqu’une notation correspondant a un niveau d’investissement (“investment 
grade”) lui aura et& attribuee ; 

4” en obligations et autres titres de creance dmis par des societes dont les 
titres font partie de l’indice BEL 20, pour autant qu’un organisme 
d’evaluation reconnu par la Commission bancaire et financiere ne leur ait 
pas attribue un rang inferieur a celui vise au 3” ci-avant. 

Lorsqu’elle l’estime approprid d’un point de vue prudentiel, la 
Commission bancaire et financiere peut imposer a un etablissement d’appliquer 
a un element l’exigence la plus &levee en matiere de risque specifique. 

Art. 38 

Elements de l’administration centrale 

On entend par elements de l’administration centrale au sens de 
l/article 36, les positions longues et courtes en elements vises a l’article 
16, 5 6, ler al., 3” et suivants. 
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Sow-section 2 - Risque g6neral 

A. Choix de la methode 

Art. 39 

Pour le calcul du risque general, l’etablissement pourra utiliser 

- soit une methode en fonction de l’echeance telle que decrite aux articles 40 
B 45, 

- soit une methode en fonction de la duration telle que d&rite aux articles 
46 i 51. 

L’etablissement appliquera la mkthode choisie de manikre constante et 
ne pourra modifier ce choix que moyennant l/accord prealable de la Commission 
bancaire et financitire. 

B. Calcul du risque general en fonction de l’echeance 

Art. 40 

Le calcul de l’exigence en fonds propres pour la couverture du risque 
general comporte plusieurs &tapes d&rites aux articles 41 a 45 : 

- les positions nettes sont d’abord ponder&es en fonction de leur echeance 
comme il est explique a l’article 41 ; 

- ensuite, ces positions ponderees peuvent Ptre reduites : 

- lorsqu’une position ponderee est detenue parallelement a une position 
pond&Se de signe oppose a l’interieur de la meme fourchette d’echeances, 
et 

- lorsque les positions pond&&es de signe oppose appartiennent a des 
fourchettes d’echeances differentes, l’ampleur de cette reduction variant 
selon que les deux positions appartiennent ou non B la meme zone et selon 
celles des trois aones (groupes de fourchettes d’echeances) auxquelles 
elles appartiennent. 

Art. 41 

L’etablissement impute ses positions nettes aux fourchettes 
d’echeances appropriees de la deuxieme ou troisieme colonne, selon le cas, du 
tableau figurant a l’article 43. 

I1 procede a cette imputation sur la base de l’echeance residuelle 
dans le cas des instruments a taux fixe, et sur la base de la periode restant 
a courir jusqu’a la refixation du taux d’interet dans le cas des instruments 
pour lesquels le taux d’interet est refix& avant son echeance finale. 
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L’etablissement fait egalement une distinction entre les obligations 
ou autres titres de creance assortis d’un coupon de 3 % ou plus et ceux 
assortis d’un coupon de moins de 3 %, et les inscrit done dans la deuxieme ou 
la troisieme colonne du tableau. 

11 multiplie ensuite chaque position par la ponderation indiquee dans 
la quatrieme colonne du tableau pour la fourchette d’echeances concernbe. 

Art. 42 

L’etablissement fait ensuite la somme des positions longues ponderees 
et la somme des positions courtes ponderees dans chaque fourchette 
d’echeances. 

Le montant correspondant aux positions longues ponderees qui sont 
compensees par des positions courtes ponder&es dans une fourchette d’echeances 
don&e constitue la position ponderee compensee dans cette fourchette. 

La position longue ou courte residuelle constitue la position 
pond&&e non compensee dans cette m&me fourchette. 

L’etablissement calcule le total des positions ponderees compensees 
dans toutes les fourchettes. 

Art. 43 

L’etablissement calcule le total des positions longues ponder&es non 
compensees dans les fourchettes de chacune des zones du tableau ci-apres pour 
obtenir la position longue ponder&e non compensee de chaque zone. 

De &me, les positions courtes ponderees non compensees des 
fourchettes de chaque zone sont additionnees pour fournir la position courte 
ponderee non compensee de cette zone. 

La partie de la position longue ponder&e non compensee d’une zone qui 
est compensee par la position courte non compensee de la meme zone constitue 
la position ponderee compensee de cette zone. 

La partie de la position longue ou courte pond&Se non compensee 
d’une zone qui ne peut pas etre ainsi compensee constitue la position ponder&e 
non compensee de cette zone. 
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I I Fourchettes d’echeances 

Coupor 
Zone 3 % au mains 

(1) (2) 

0 < 1 mois 
> 1 s 3 mois 

Un >3 66 mois 
> 6 5 12 mois 

>l <2 ans 
Deux > 2 5 3 ans 

>3 S4 ans 

>4 65 ans 
> 5 _< 7 ans 
> 7 < 10 ans 

Trois > 10 < 15 ans 
> 15 < 20 ans 

I I > 20 ans 

I c le 
mains de 3 % 

(3) 

>Y 5 <3 1 mois 
mois 

> 3 2 6 mois 
> 6 _< 12 mois 

> 1 _< 1,9 ans 
> 1,9 5 2,8 ans 
> 2,8 <- 3,6 ans 

> 3,6 _< 4,3 ans 
> 4,3 < 5,7 ans 
> 5,7 < 7,3 ans 
> 7,3 5 9,3 ans 
> 9,3 5 10,6 ans 
> 10,6 < 12 ans 
> 12 < 20 ans 

> 20 ans 

Variation 
‘onde- presumee dl 
ration taux d’in- -I-- (%) teret (Z) 

(4) (5) 

Art. 44 

5 1. L’btablissement calcule le montant de la position longue 
(courte) ponder&e non compensde de la zone un qui est compense par la position 
courte (longue) pond&&e non compensee de la zone dew. 11 obtient ainsi ce 
qui est appele a l’article 45 la position ponderee compensee entre les zones 
U-I et deux. 

5 2. Le meme calcul est alors effectue pour la partie de la position 
ponder&e residuelle non compensee de la zone deux et la position ponder&e non 
compensee de la .aone trois, afin de calculer la position ponderde compensee 
entre les zones deux et trois. 

5 3. L’etablissement peut inverser l’ordre de calcul des paragraphes 
precedents et calculer la position pond&&e compensee entre les zones deux et 
trois avant de calculer la position ponder&e compensee entre les zones un et 
deux. 

5 4. Le solde de la position ponderee non compensee de la zone un est 
ensuite compense avec ce qui reste de celle de la zone trois apres 
compensation avec la zone dew, afin de calculer la position ponderee 
compensee entre les zones un et trois. 
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5 5. Les positions pond&r&s residuelles rdsultant des trois 
operations distinctes de compensation expos&s aux paragraphes 1 ;I 4 sent 
alors additionnees pour former la position pond6rke residuelle non cornpens&. 

Art. 45 

L’exigence en fends propres de l’etablissement est, par monnaie, 
egale B la somme des elements suivants : 

a) 10 % de la somme des positions pond&&es compens&s de toutes les 
fourchettes d’6chCances ; 

b) 40 % de la position ponderee compensee de la zone un ; 

c) 30 % de la position pondG&e compens&e de la zone dew ; 

d) 30 % de la position pond&r&e compensee de la zone trois ; 

e) 40 Z des positions ponderkes compensees entre les zones un et dew, et 
entre les zones deux et trois ; 

f) 150 % de la position pond&Se compensee entre les zones un et trois ; 

g) 100 X de la valeur absolue de la position pondkrde rksiduelle non 
compenske. 

L’exigence en fends propres de l’ktablissement pour l’ensemble des 
monnaies est egale B la sonune des exigences calculees pour chacune des 
monnaies. 

C. Calcul du risque general en fonction de la duration 

Art. 46 

L’etablissement prend la valeur de march6 de chaque obligation ou 
autre titre de creance B taux fixe et calcule son rendement B l’khknce, qui 
est le taux d’actualisation implicite de ce titre. 

Dans le cas d’instruments B taux variable, l’ktablissement prend la 
valeur de march6 de chaque instrument et calcule ensuite son rendement en 
supposant que le principal est dti lors de la prochaine refixation du taux 
d’intdr0t. 



36. 

Art. 47 

L’btablissement calcule alors la duration modifiee de chaque 
obligation ou autre titre de creance sur la base de la formule suivante : 

Duration (D) 
Duration modifiee = ------------ 

(1 + r) 

dans laquelle 

t.c 
Ill t 
c __-_-_ 

t=1 t 
(l+r) 

D = ____-______ , 
C 

m t 
L: __---_ 

t=1 t 
(l+r) 

r = rendement a 1’8chGance conformement a l’article 46, 

C = paiement en numeraire au moment t, 
t 

m = Bcheance totale telle que definie B l’article 46. 

Art. 48 

L’ktablissement classe chaque obligation ou autre titre de crkance, 
sur la base de la duration modifide de l’instrument, dans la zone appropriee 
du tableau suivant : 

Zone Duration modifike Variation pr&xnke 
du taux d’intk-et (X) 

(1) (2) (3) 

Un >o 51 1 

Deux > 1 5 3,6 0,85 

Trois > 3,6 D,7 
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Art. 49 

L’etablissement calcule la position ponder&e sur la base de la 
duration de chaque instrument en multipliant sa valeur de marche par sa 
duration modifiee et par la variation presumee du taux d’interet lorsqu’il 
s’agit d’un instrument qui est affect6 de cette duration modifiee particuliere 
(voir colonne 3 du tableau figurant a l’article 48). 

Art. 50 

L’etablissement calcule ses positions longues et courtes, ponderees 
sur la base de la duration, dans chaque zone. 

Le montant des positions longues ponderees compensees par des 
positions courtes ponderees dans chaque zone constitue la position compensee 
ponderee sur base de la duration dans cette zone. 

L’etablissement calcule ensuite la position non compensee pond&Se 
sur la base de la duration de chaque zone. 

11 applique alors le systeme decrit a l’article 44 pour les positions 
ponder&es non compensees. 

Art. 51 

L’exigence en fonds propres de l’etablissement est egale, par 
monnaie, a la somme des elements suivants : 

a) 2 % de la position compensee ponderee sur la base de la duration de chaque 
zone ; 

b) 40 % des positions compensees ponderees sur la base de la duration entre 
les zones un et deux et entre les zones deux et trois ; 

c) 150 % de la position compensee ponder&e sur la base de la duration entre 
les zones un et trois ; 

d) 100 X de la valeur absolue de la position residuelle non compensee ponderee 
sur la base de la duration. 

L’exigence en fonds propres de l’etablissement pour l’ensemble des 
monnaies est &gale a la somme des exigences calculees pour chacune des 
monnaies. 
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Chapitre VI Risque de position en actions rkiltant du portefeuille de 
nkgociation 

Section I Calcul de la position nette 

Art. 52 

gent visees par le present chapitre les positions appartenant au 
portefeuille de negotiation et qui portent sur des titres de propriete et 
autres instruments similaires. 

Les detentions, droits et engagements portant sur des parts 
d’organismes de placement collectif sent soumis aux exigences en fonds propres 
prevues au chapitre III, plutot qu’aux exigences &on&es dans le present 
chapitre. 

Art. 53 

Pour l’application du present chapitre, l’excedent de la position 
longue (ou courte) de l’etablissement sur la position courte (ou longue) pour 
des elements identiques vises a l’article 52 reprdsente la position nette dans 
ces elements. 

Toutes les positions nettes sent converties, avant leur addition, en 
francs beiges sur base du taux de change au comptant. 

Art. 54 

Les positions en instruments derives ou titres convertibles vises aux 
articles 55 B 57 sent traitees conformement aux modalites d&rites dans ces 
articles, conme des positions dans le ou les titres sous-jacents ou 
notionnels. 

Art. 55 

Les options sur actions et autres valeurs assimilables a des actions 
ou indices boursiers sont traitees, aux fins du present chapitre, comme s’il 
s’agissait de positions de valeur egale au montant de l’instrument sous-jacent 
de l’option, multiplie par le delta. 

Les positions ainsi obtenues peuvent @tre compensees avec des 
positions de signe oppose dans des titres ou instruments derives sous-jacents 
identiques. 

Le delta utilise est celui calcule par l’etablissement selon un mode 
approuve par la Commission bancaire et financiere ou, a defaut, celui 
communique par le march6 lorsqu’il s’agit d’une option negociee en bourse. 
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La Commission bancaire et financiere peut, lorsqu’elle l’estime 
approprie d’un point de vue prudentiel, imposer a l’etablissement d’utiliser 
un delta determine ou un mode particulier de calcul du delta. 

Lorsque l’etablissement convertit ses options en instruments 
sous-jacents sur base du delta, il est soumis a une exigence supplementaire 
pour couvrir le risque gamma et le risque vega. 

Lorsque l’etablissement ne convertit pas ses options en instruments 
sous-jacents sur base du delta et n’a pas recours a la methode par scenario 
prevue a l’article 79, la position nette pour chaque option est soumise a une 
exigence Bgale a celle de son instrument sous-jacent. Cette exigence est 
limitee, en ce qui concerne une option achetee, a la valeur de march6 de cette 
option. 

Le traitement prevu dans cet article est egalement applicable aux 
warrants et warrants couverts relatifs aux memes sous-jacents que ceux des 
options susvisees. 

Art. 56 

Les titres convertibles en actions ou autres valeurs assimilables a 
des actions peuvent etre traites comme s’il s’agissait de positions en actions 
ou autres valeurs assimilables de valeur egale au montant de l’instrument dans 
lequel les titres peuvent etre convertis, multiplie par le delta. 

Les positions ainsi obtenues peuvent Otre compensdes avec des 
positions de signe oppose dans des titres ou instruments derives sous-jacents 
identiques. Toutefois, 10 % des positions compensees par des positions 
resultant de la conversion de titres convertibles resteront soumis aux 
exigences du present chapitre. 

Art. 57 

Les contrats financiers a terme sur indices boursiers et les 
equivalents delta d’options portant sur des contrats financiers a terme sur 
indices boursiers peuvent Btre decomposes en positions dans chacune des 
actions ou autres valeurs assimilables qui les constituent. 

Ces positions peuvent etre traitees comme des positions sous-jacentes 
dans les actions ou autres valeurs assimilables concern&es et etre le cas 
echeant compensees avec des positions de signe oppose dans les actions et 
autres valeurs assimilables sous-jacentes elles-memes. 

Art. 58 

L’etablissement effectue, par marche, la somme de toutes ses 
positions longues nettes et la somme de toutes ses positions courtes nettes. 

Le total de ces dew sommes represente sa position brute globale. 

L’excedent d’une somme sur l’autre represente sa position nette 
globale. 
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Section II Risque spkifique 

Art. 59 

g 1. L’etablissement multiplie sa position brute globale par 4 % afin 
de calculer son exigence en fonds propres pour la couverture du risque 
specifique. 

5 2. L’exigence en fonds propres pour la couverture du risque 
specifique est ramenee a 2 X pour les portefeuilles diversifies d/actions et 
autres valeurs assimilables a des actions, tres liquides, et qui remplissent 
les conditions suivantes : 

- il ne peut s’agir d’emetteurs qui ont Bmis des obligations et autres titres 
de creance appelant une exigence de 8 % selon l’article 36 ; 

- aucune position nette individuelle ne doit representer plus de 5 % de la 
valeur de l/ensemble du portefeuille d’actions et autres valeurs 
assimilables a des actions de l’etablissement ; 

toutefois les positions pourront atteindre individuellement 10 % de la 
valeur de l’ensemble du portefeuille d’actions et autres valeurs 
assimilables a des actions de l’etablissement, a condition que le total de 
ces positions ne depasse pas 50 X du portefeuille. 

5 3. L’exigence en fonds propres couvrant le risque specifique 
relatif a un contrat financier a terme sur indice boursier ou l’equivalent 
delta d’une option portant sur un contrat financier a terme sur indice 
boursier est ramenee a 

- 0 1 lorsque l’indice boursier consider& est negocie en bourse et largement 
diversifie ; 

- 2 1 lorsque l’indice boursier concern@ est negocie en bourse et peu 
diversifie. 

Section III Risque g&&al 

Art. 60 

L’exigence en fonds propres, pour la couverture du risque general, 
est &gale a la somme des valeurs absolues des positions nettes globales par 
marche de l’etablissement, multipliee par 8 X. 
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Chapitre VII Prise ferme et garantie de bonne fin 

Section I Prise ferme 

Art. 61 

En cas de prise ferme de titres de creance ou de titres de propriete, 
la procedure d&rite a l’article 62 peut Otre utilisee afin de determiner 
l’exigence en fonds propres correspondant a l’operation concernee. 

Art. 62 

J 1. En premier lieu, la position nette est calculee en deduisant la 
position de prise ferme souscrite ou reprise par des tiers sur la base d’un 
accord formel. 

5 2. En deuxieme lieu, la position nette est reduite en appliquant 
les facteurs de reduction suivants : 

- jour ouvrable zero 100 %, 

- premier jour ouvrable 90 %, 

- deuxieme et troisieme jours ouvrables 75 %, 

- quatrieme jour ouvrable 50 x, 

- cinquieme jour ouvrable 25 X, 

- au-dela du cinquieme jour ouvrable 0 %. 

Pour l’application du present article, on entend par l'jour ouvrable 
zero”, le jour ouvrable ou est pris l’engagement irrevocable d’accepter une 
quantite connue de titres, a un prix convenu. 

5 3. En troisieme lieu, la position nette reduite est incorporee au 
calcul de l’exigence en fonds propres conformement aux chapitres V et VI. 

Section II Garantie de bonne fin 

Art. 63 

Dans le cas oh l’etablissement confere une garantie de bonne fin pour 
une operation portant sur des titres de crdance ou des titres de propriete, il 
incorpore a ses positions, pour la determination des exigences resultant des 
chapitres V et VI, les proportions suivantes de l’engagement net de garantie 
de bonne fin : 
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- le cinquieme jour ouvrable precedent le jour ouvrable zero 25 %, 

- le quatrieme jour ouvrable precedent le jour ouvrable zero 50 %, 

- les deuxieme et troisieme jours ouvrables precedent le jour 
ouvrable zero 75 %, 

- le jour ouvrable precedent le jour ouvrable zero 90 %, 

- le jour ouvrable zero 100 %. 

Pour l’application du present article, on entend par “jour ouvrable 
zero”, le jour ouvrable 00 l’etablissement doit executer les obligations qui 
lui incombent du fait de la garantie de bonne fin conferee. 

Pour la periode se terminant le sixieme jour ouvrable precedent le 
jour ouvrable zero et debutant le jour oti l’etablissement confere une garantie 
de bonne fin, l’etablissement est soumis a une exigence qui s’eleve a 8 X, 
calculee sur 10 % du montant de l’engagement net, apres application des 
ponderations du risque. 

Section III Organisation 

Art. 64 

Les etablissements doivent mettre en place des systemes adequats pour 
surveiller et controler les risques 

- de prise ferme pendant la periode comprise entre le jour de l’engagement 
initial et le premier jour ouvrable, ou 

- de garantie de bonne fin pendant la periode comprise entre le jour oti 
l’etablissement a confer& une garantie de bonne fin et le cinquieme jour 
ouvrable precedent le jour ouvrable zero, 

compte tenu des risques encourus sur les marches en question. 
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Chapitre VIII Risque de change 

Art. 65 

Sont visdes par le present chapitre, les positions nettes resultant 
de l’ensemble de l’activite de l’etablissement et qui sent relatives 

- a des monnaies ; 

- i de l’or ; 

- aux autres metaux prbcieux. 

Art. 66 

Position nette 

L’etablissement calcule sa position nette separement dans chacune des 
monnaies, y compris le franc belge, en or et dans chacun des autres metaux 
precieux. 

La position nette est la somme des elements suivants, positifs ou 
negatifs : 

- la position nette au comptant, c’est-a-dire tous les elements d’actif mains 
tous les elements de passif, y compris les interets courus non echus ; 

- la position nette a terme, c’est-B-dire tous les montants a recevoir moins 
tous les montants a payer en verru d’operations a terme sur devises, sur or 
et sur autres metaux precieux, y compris les operations qui comportent un 
engagement ferme d’acquisition, ou de cession, a terme d’un actif ; 

- les garanties irrevocables, et instruments similaires, dont il est certain 
qu’elles seront appeldes ; 

- les recettes et depenses futures nettes qui ne sont pas encore &hues mais 
qui ont deja ete couvertes ; 

- l’equivalent calcule sur base du delta du portefeuille total d’option sur 
devises, or et autres metaux precieux ; 

- la valeur de marche des options autres que sur devises, or et autres metaux 
precieux. 

Pour le calcul de la position nette en or et en chacun des autres 
metaux precieux, il faut entendre par “montant” la quantite de ces elements 
exprimee en grammes. 

L’etablissement peut exclure du calcul de la position nette les 
positions qu’il a prises deliberement afin de se couvrir centre l’effet 
negatif des taux de change sur son ratio de fonds propres. De telles 
positions doivent revetir un caractere structure1 et ne pas resulter du 
portefeuille de negotiation. L’exclusion de ces positions ou toute 
modification des conditions de celle-ci requiert l’autorisation prealable de 
la Commission bancaire et financiere. 
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Le traitement decrit a l’alinea precedent peut etre applique aux 
positions se rapportant a des elements qui ont ete deduits des fonds propres. 

Art. 67 

Les positions nettes en monnaies composites peuvent etre decomposees, 
aux fins du calcul de la position nette par monnaie, dans les monnaies qui les 
composent sur la base des quotas en vigueur. 

Art. 68 

L’etablissement peut utiliser la valeur actuelle nette pour le calcul 
de la position nette ouverte dans chaque monnaie. 

Cette methode devra @tre appliquee de maniere constante, par activite 
ou ensemble d’activite coherent. 

La Commission bancaire et financiere pourra prescrire l’emploi d’une 
methode de calcul d’actualisation ou de determination des taux d’interets 
utilises. 

Art. 69 

Position nette globale en devises 

Les positions courtes et longues nettes dans chaque devise, a 
l’exception du franc beige, determikes conformement aux articles 66 a 68, 
sont converties au tours au comptant du franc belge. 

Elles sent ensuite addition&es separement pour fournir 
respectivement 

- le total des positions nettes courtes en devises, et 

- le total des positions nettes longues en devises. 

La plus &levee des valeurs absolues de ces deux totaux constitue la 
position nette globale en devises de l’etablissement. 

Art. 70 

L’exigence en fonds propres pour la couverture du risque de change 
sur les positions en monnaies s’eleve a 8 X de la partie de la position nette 
globale en devises de l’etablissement qui excede 2 I du total de ses fonds 
propres. 
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Art. 71 

Or et autres metaux precieux 

Les positions nettes en or et dans chacun des autres metaux precieux 
vises a l’article 65 sent traitees separement. 

Les positions longues et courtes nettes en or et dans chacun des 
autres metaux precieux, sent converties au tours comptant du franc belge. 

L’exigence en fonds propres pour la couverture du risque de change 
sur la position nette en or s’eleve a 8 % de la position nette en or, longue 
ou courte, de l’etablissement. 

L’exigence en fonds propres pour la couverture du risque de change 
sur les positions en autres mdtaux precieux s’eleve a 15 % de la position 
nette, longue ou courte, de l’etablissement dans chacun des metaux precieux 
concernes. 

Art. 72 

Lorsqu’un etablissement ne convertit pas ses options en instruments 
sous-jacents sur base du delta et n’a pas recours a la methode par scenario 
prevue a l’article 79, les exigences en fonds propres relatives aux options 
peuvent Btre calculees separement. Ces exigences sont ensuite additionnees 
aux autres exigences calculees conformement au present chapitre pour former 
l’exigence totale resultant du risque de change. 

L’exigence relative a chaque option est alors egale a 8 % du montant 
le plus eleve de la contrevaleur en francs beiges, sur base du tours au 
comptant : 

- du montant a recevoir en cas d’exercice de l’option, 

- du montant a payer en cas d’exercice de l’option; 

lorsqu’une option Porte sur un autre metal precieux, le pourcentage a 
applique= s’eleve a 15 % au lieu de 8 %. 

L’exigence relative a une option achetee ne pourra toutefois exceder 
la valeur de marche de cette option. 

Art. 73 

Iionnaies etroitement correldes 

Les etablissements qui disposent de methodes adequates pour l’obser- 
vation et le calcul des correlations entre des paires de monnaies peuvent, 
moyennant l’accord prealable de la Commission bancaire et financiere, calculer 
l’exigence en fonds propres relative aux positions en monnaies presentant une 
correlation etroite selon la methode d&rite dans le present article. 
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Une paire de monnaies ne peut etre considerde comme presentant une 
correlation etroite que dans la mesure ou la perte, calculee sur la base de 
don&es journalieres portant sur des taux de change releves pendant les trois 
ou cinq annees precedentes, qui survienr sur des positions nettes @gales et 
opposees de telles monnaies au tours des dix jours ouvrables suivants et qui 
est Bgale ou inferieure a 4 % de la valeur de la position compensee en 
question (exprimbe en francs beiges) a une probabilite d’au mains 

- 99 X en cas de recours a une periode d’observation de trois ans, ou 

- 95 % en cas de recours a une periode d’observation de cinq ans. 

L’exigence en fonds propres concernant la position compensee de deux 
monnaies presentant une correlation etroite est de 4 % de la valeur de la 
position nette compensee. 

L/exigence en fonds propres pour les positions nettes non compensees 
de monnaies presentant une correlation etroite, et pour toutes les positions 
nettes en d’autres monnaies s’eleve a 8 % multiplies par la plus &levee des 
valeurs absolues du total des positions nettes courtes, ou des positions 
nettes longues dans ces monnaies apres deduction des positions compensees dans 
les monnaies presentant une correlation etroite. 

Art. 74 

Les etablissements peuvent sortir les positions nettes en monnaies 
qui relevent d’un accord interetatique juridiquement contraignant, visant a en 
limiter l’ecart par rapport a d’autres monnaies couvertes par le meme accord, 
de l’une quelconque des methodes prevues aux articles precedents qu’ils 
appliquent. 

Les Ctablissements calculent leurs positions nettes compensees dans 
ces monnaies et les soumettent a une exigence en fonds propres qui n’est pas 
inferieure a la moitie de l’ecart maximal permis fixd dans l’accord 
intergouvernemental en question pour ce qui concerne les monnaies en cause. 

Les positions nettes non compensees dans ces monnaies sent traitees 
de la meme maniere que les autres monnaies. 

Par derogation aux articles precedents du present chapitre les 
dtablissements peuvent utiliser une autre methode repondant aux conditions 
fix&s par l’article 78. 

Art. 76 

Lorsqu’un etablissement convertit ses options sur base du delta, il 
est soumis a une exigence supplementaire pour couvrir le risque gamma et le 
risque vega. 
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Chapitre IX Hdthodes de calcul particulieres 

Art. 77 

La methode de calcul vi&e a l’article 33 doit produire des positions 
ayant la meme sensibilite aux variations de taux d’interet que les flux 
financiers sous-jacents. 

Cette sensibilite doit Otre &al&e par rapport aux fluctuations 
independantes d’un echantillon de taux sur la courbe de rendement et cornporter 
un point de sensibilite au mains pour chacune des fourchettes d’echeances 
mention&e dans le tableau figurant a l’article 43. 

Art. 78 

Les methodes de calcul mentionnees a l’article 75 doivent resulter en 
une exigence en fonds propres suffisante : 

1” pour d&passer les pertes eventuelles qu’il y aurait eu dans 

- au mains 95 % des periodes glissantes de dix jours ouvrables au tours des 
cinq annees precedentes, ou 

- au moins 99 % des periodes glissantes de dix jours ouvrables au tours des 
trois annees precedentes, 

si l’etablissement avait commence chaque periode avec ses positions 
actuelles ; ou 

2” sur la base d’une analyse des mouvements des taux de change portant sur 
toutes les periodes glissantes de dix jours ouvrables au tours des cinq 
an&es precedentes, 

- pour depasser les pertes probables pendant la periode suivante de 
detention de dix jours ouvrables, dans 95 % ou plus des situations, ou 

- pour depasser les pertes probable* dans 99 % ou plus des situations 
lorsque l’analyse des mouvements des taux de change ne Porte que sur les 
trois dernieres annees ; 

3” quel que soit le montant des exigences en fonds propres vi&es aux points 
precedents, pour depasser l’equivalent de 2 % de la position nette ouverte 
calculee conformement a l’article 69. 

Art. 79 

Analyse par scenario 

5 1. Koyennant l’accord prealable de la Commission bancaire et 
financiere, un etablissement pourra utiliser, pour son portefeuille d’options 
et les positions de couverture qui s’y rattachent, la methode d’analyse par 
scenario d&rite dans le present article, par derogation aux dispositions 
prevues aux chapitres V, VI et VIII. 
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g 2. yes positions en options et les positions de couverture qui s’y 
rattachent feront l’objet d’un traitement distinct. 

Toutefois, les exigences en matiere de risque specifique telles que 
prevues par les chapitres V et VI continueront a s’appliquer aux positions 
traitees conformement au present article. 

g 3. L’etablissement determine une gamme fixee de modifications des 
facteurs de risque du portefeuille d’options et calcule les variations de la 
valeur de ce portefeuille a divers stades de la matrice ainsi formee. 

Pour determiner l’exigence en fonds propres, l’etablissement &value 
le portefeuille en fonction de modifications simultanees du taux ou cows 
sous-jacent de l’option et de la volatilite de ce taux ou tours, comme defini 
ci-apres. 

Ce processus requiert l’etablissement d’une serie de matrices de 
reevaluation de prix a deux dimensions correspondant, pour la premiere 
dimension, aux variations des taux et des tours sous-jacents et, pour la 
seconde dimension, a la variation de la volatilite des taux et tours precites. 

Une matrice d’evaluation est Btablie pour chaque portefeuille 
d’options portant sur un meme instrument, tel que defini ci-aprbs : 

une matrice distincte est etablie, en ce qui concerne 

1” les titres de creances ou taux d’interet, par monnaie, pour chaque 
fourchette d’echeance definie a l’article 43 ou, si l’etablissement utilise 
la methode basee sur la duration, par zone definie a l/article 48 ; 

2” les actions et indices, pour chaque march6 ; 

3” les monnaies et l’or, pour chaque paire de monnaies ou l’or ; 

4O les autres metaux precieux, pour chaque metal precieux separement. 

§ 4. Pour chaque matrice, les options et positions de couverture qui 
s’y rattachent sont evaluees pour une fourchette precisee au-dessus et 
au-dessous de la valeur tourant du sous-jacent. 

Cette fourchette est determinee par rapport a la categoric de risque 
recouvrant le taux ou tours sous-jacent vise (taux d’interet, tours du titre 
de propribte, tours de change). 

Les fourchettes proposees seront : 

- pour les taux d’interet, compatibles avec la plus elevee des hypotheses de 
variation de rendement prevue dans le tableau figurant B l’article 43 (ou a 
l/article 48 pour les etablissement qui utiliser& la methode basee sur la 
duration), soit 1 Z pour les positions de la tone 1, 0,9 % pour les 
positions de la zone 2, et 0,75 X pour les positions de la zone 3 (ou 1 ‘/. 
pour les positions de la zone 1, 0,85 X pour les positions de la zone 2, et 
0,7 % pour les positions de la zone 3 pour les Ctablissements qui utilisent 
la methode basee sur la duration) ; 
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- pour les actions, dans le cas d’un indice, entre moins 8 i! et plus 8 

- pour l’or et les devises, entre moins 8 % et plus 8 % ; 

- pour les autres metaux precieux, entre moins 15 % et plus 15 7.. 

% : 

Pour toutes les categories de risques, la fourchette doit etre 
divisee au moins en dix intervalles Bgaux par rapport a l’observation 
courante. 

g 5. La deuxieme dimension de la matrice comporte une variation de la 
volatilite du taux ou tours sous-jacent. 

Le portefeuille sera en principe reevalue pour une variation de la 
volatilitd de moins 25 % et plus 25 %. 

Lorsque les circonstances le justifient, la Commission bancaire et 
financiere peut prescrire l’utilisation d’une variation diffdrente de la 
volatilite et/au le calcul de points intermediaires sur la grille. 

§ 6. L’exigence en fonds propres est represent&e par la somme des 
pertes les plus elevees de la valeur du portefeuille calculees dans chacune 
des matrices d’evaluation. 



. 

50. 

Chapitre X Concentration des risques 

Art. 80 

Definition des notions “d’ensemble des risques”, de “meme contrepartie” et de 
grand risque” 

5 1. Sous reserve des dispositions contenues dans les paragraphes 2 B 
6 suivants, ainsi que des dispositions contenues dans l’article 81, l’ensemble 
des risques pour l’application des normes de limitation prevues a l’article 
83, comprend les postes du bilan et hors bilan vises a l’article 16, 5 1, dans 
les proportions qui y sent indiquees. L’article 16, $5 7 et 8, est applicable 
par analogie. 

f 2. Par derogation au § 1, sent compris dans l’ensemble des risques 
i concurrence de 100 X : 

1” la partie inutilisee de lignes de credit confirmees qui, soit ont une duree 
initiale d’un an au plus, soit peuvent Otre cloturees par l’etablissement a 
tout moment, sans conditions ni preavis, a mains qu’il n’existe entre 
l’etablissement et la contrepartie un engagement permettant a tout moment a 
l’etablissement de limiter l/utilisation de la ligne de credit aux normes 
de limitation imposees par le present reglement ; 

2” les engagements et le tout de remplacement vises a l’article 16, 5 1, 6”, 
b) i 9). 

g 3. Par derogation au § 1, les engagements resultant de credits 
documentaires vises a l’article 16, 5 1, 7”, sent compris dans l’ensemble des 
risques a concurrence de 50 X. 

5 4. Par derogation aux paragraphes precedents, les elements vises a 
l’article 16, 5 1, sent compris dans l’ensemble des risques a concurrence de 
20 %, lorsque la contrepartie est l’un des pouvoirs publics ou etablissements 
suivants : 

1” les pouvoirs publics regionaux et locaux d’Etats membres de la Communaute 
europeenne, a l’exception des Regions et Communautes belges ; 

2” les etablissements de credit et entreprises d’investissement ayant leur 
siege dans un pays de la zone geographique A, pour autant que les elements 
precites ne fassent pas partie des fends propres. 

Les engagements vises a l’article 16, § 1, 6”, f), sent compris dans 
l/ensemble des risques a concurrence de 20 I lorsqu’ils concernent des 
elements qui, en application de l’alinea ler, doivent etre compris dans 
l’ensemble des risques a concurrence de 20 %. 
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g 5. Par derogation aur paragraphes precedents, ne sent pas compris 
dans l/ensemble des risques : 

1” les el@ments vises B l’article 16, 45 2 et 6, alinea ler, 1” et 2” ; 

2” les elements vises k~ l’article 16, 5 1, dont la contrepartie est l’une de 
celles vi&es B l’article 16, 5 6, alinea ler, 3”, et qui sent libelles et 
finances dans la devise nationale de cette contrepartie ; 

3” les Elements vises B l’article 16, 5 1, dont la contrepartie est l’une de 
celles vi&es ;1 l’article 16, 5 6, alinka ler, 4” ; 

4O les klkments vises B l’article 16, § 1, 1” et 3”, lorsque la contrepartie 
est un Ctablissement de credit auquel l’etablissement soumis aux 
dispositions du present rkglement est associe dans le cadre d’un rkseau 
regi par des dispositions l&gales ou statutaires en vertu duquel 
l’ktablissement citb en premier lieu est charge d’opdrer la compensation 
(“clearing”) des liquidites des etablissements participant au reseau ; 

5” les dlements vises a l’article 16, 5 1, lorsque la contrepartie est l’une 
des entreprises mention&es ci-aprk qui font l’objet d’un contr8le sur 
base consolidee tel que prkvu par l’article 49 de la loi ou l/article 95 de 
la loi du 6 avril 1995 relative aux marches secondaires, au statut des 
entreprises d’investissement et B leur contnjle, aux intermediaires et 
conseillers en placements, ou sent soumises a un contrBle equivalent : 

a) une filiale de l’etablissement ; 

b) l’entreprise mere de l’ktablissement ou une filiale de l’entreprise mere 
autre que celle vi&e au point a), ces entreprises etant des 
etablissements de credit ou entreprises d’investissement ayant leur 
siege dans la zone geographique A ; 

6” les operations B terme sur devises visees B l’article 16, 5 1, 6”, g), dans 
le cadre du reglement normal de l’opkration pendant la periode de 
quarante-huit heures B compter du moment 00 l’kablissement a exkut& son 
engagement ; 

7” les creances vi&es a l’article 16, 5 1, l”, resultant d’achats ou de 
ventes de valeurs mobilieres et titres nkgociables, dans le cadre du 
rkglement normal de l’opkation pendant la periode de cinq jours ouvrables 
B compter du moment oh l’kablissement a execute son engagement ; 

8” les elements vises B l’article 16, 0 1, qui sent garantis irrevocablement 
et expressement de l’une des faGons suivantes : 
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garantis par l’un des pouvoirs publics ou Ctablissements vises B 
l’article 16, § 6, ler alinea, 4’, y compris sous la forme d’un droit de 
gage opposable sur des valeurs mobilieres dmises par ces pouvoirs 
publics ou Btablissements ; 

garantis par un droit de gage opposable sur des depots recus par 
l’etablissement ou l’une de ses filiales lorsque celle-ci est un 
etablissement de credit ou une entreprise d’investissement ayant son 
siege dans la zone geographique A et qu’elle est incluse dans le 
controle sur base consolidee prdvu par l’article 49 de la loi, ou 
garantis par un droit de gage opposable sur des certificats de depot ou 
tout autre papier similaire emis par l’un des etablissements precites et 
deposes aupres de l’un de ceux-ci. 

Les engagements vises B l’article 16, 5 1, 6”, f), ne sont pas 
compris dans l’ensemble des risques lorsqu’ils concernent des elements qui, en 
application de l’alinea ler, ne doivent pas Btre compris dans l’ensemble des 
risques. 

g 6. Par derogation aux paragraphes precedents, les Ctablissements 
peuvent egalement ne pas inclure dans l’ensemble des risques les elements 
vises a l’article 16, § 1, qui sent garantis irrevocablement et expressement 
de l’une des facons suivantes : 

1” garantis par l’un des pouvoirs publics ou Ctablissements vises B l’article 
16, 5 3, 1” ; 

2” garantis par un droit de gage opposable sur des valeurs mobilieres et 
titres negotiables autres que ceux vises au § 5, g”, lorsque ce droit 
repond aux conditions suivantes : 

a) pour les valeurs mobilieres et titres negotiables donnes en gage, il 
existe un march6 liquide tel que defini a l/article 35ter, 5 2, de 
l’arrete royal du 23 septembre 1992 relatif aux comptes annuels des 
Ctablissements de credit, et les valeurs mobilieres et titres 
negotiables en question ne font pas partie des fends propres 
d’etablissements de credit ou d’entreprises d’investissement ; 

b) l’emetteur des valeurs mobilieres et titres negotiables donnes en gage 
n’est ni l’etablissement lui-meme, ni son entreprise mere ou l’une de 
ses filiales, ni la contrepartie de l’element garanti ou une personne 
constituant avec cette contrepartie une meme contrepartie j 

c) la valeur du gage doit 

i) atteindre 150 X au mains de l’element garanti lorsque le droit de 
gage greve des valeurs mobilieres ou titres negotiables a revenu 
fixe dmis par l’un des pouvoirs publics ou etablissements vises a 
l’article 16, 5 3, 1” ; 
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ii) atteindre 200 % au mains de l’element garanti lorsque le droit de 
gage greve des valeurs mobilieres ou titres negotiables a revenu 
fixe emis par des emetteurs autres que ceux vises au a) ci-dessus ; 

iii) atteindre 250 % au mains de l’eloment garanti lorsque le droit de 
gage greve des actions et parts ou autres valeurs mobilieres a 
revenu variable ; 

la valeur du gage est determinee sur la base de la plus faible des 
valeurs suivantes : la valeur comptable ou la valeur de march&. 

Lorsqu’un etablissement fait application de la disposition de 
l’alinea 1, l’engagement du garant envers l’etablissement et le risque encouru 
par l’etablissement sur l’emetteur des valeurs mobilieres et titres 
negotiables don&s en gage sent compris dans l’ensemble des risques pris 
respectivement sur ce garant et sur cet emetteur, et non dans l’ensemble des 
risques sur la contrepartie de 1’Clbment garanti. 

5 7. Par “we mPme contrepartie”, il faut entendre soit une personne 
physique ou morale, soit un groupe de personnes qui, independamment de leur 
statut ou de leur forme juridique, doivent Ltre consider&es comme un ensemble 
du point de vue du risque. 

Doivent etre considorees comme un ensemble du point de vue du 
risque : 

a) une personne et les entreprises qui lui sent likes, jusqu’a preuve du 
contraire ; 

b) deux ou plusieurs personnes autres que celles visees au a) ci-dessus, qui 
sont a ce point dependantes mutuellement que lorsque l’une d’elles a des 
problbmes financiers, l’on peut s’attendre a ce que l’autre ou plusieurs 
autres connaitront egalement des difficult& financieres. 

5 8. Par “grand risque”, il faut entendre l/ensemble des risques sur 
une mdme contrepartie tel que defini aux $5 1 a 7 et a l’article 81, dont le 
montant total atteint ou depasse 10 % des fends propres de l’etablissement. 

Art. 81 

5 1. Par derogation a l’article 80, 5 1, les risques a l’egard d’une 
personne physique ou morale qui decoulent du portefeuille de negotiation, sent 
inclus dans l’ensemble des risques par addition des elements suivants, en 
appliquant mutatis mutandis les dispositions de l’article 80, 55 2 et 
suivants : 

1” le reliquat - lorsqu’il est positif - des positions nettes longues de 
l’etablissement par rapport a ses positions nettes courtes concernant tous 
les instruments financiers emis par le client en question ; 

la position nette dans chacun des differents instruments est calculee selon 
les methodes d&rites aux chapitres V et VI ; 
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2” dans le cas de prise ferme de titres ou de garantie de bonne fin relative A 
une operation sur titres, le risque de l’etablissement est son risque net 
(c’est-B-dire, dans le cas d’une prise ferme, qui est calcule par deduction 
des positions de prise ferme souscrites ou reprises par des tiers sur base 
d’un accord formel) reduit par application des facteurs de reduction 
figurant au chapitre VII ; 

3” sans prejudice des dispositions de l’article 80, 5 5, 7”, les risques dus 
aux transactions, operations et contrats vises au chapitre IV, conclus avec 
le client en question, ces risques &ant calcules selon les modalites 
@non&es dans ledit chapitre, sans application des ponderations du risque. 

5 2. Puis, les risques a l’egard d’un groupe de personnes formant une 
meme contrepartie, qui decoulent du portefeuille de negotiation, sont calcules 
par addition des risques B l’egard des differentes personnes appartenant au 
groupe, selon le mode de calcul expose au § 1. 
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Chapitre XI Coefficients et normes de limitation 

Section I Coefficients de solvabilite 

Art. 82 

g 1. Les fends propres d’un etablissement 

1” doivent en permanence Otre au mains Bgaux au total des actifs immobilises, 
B l’exclusion des actifs qui, en application de l’article 14, $5 1, lo, b) 
et 4, sent a deduire pour le calcul des fends propres ; 

2” doivent en permanence satisfaire au coefficient general de solvabilite 
calcule sur la base des fends de tiers en application de l’echelle 
suivante : 

premiere tranche : jusqu’a 1 milliard : 6% 
deuxieme tranche : > 1 milliard _< 5 milliards : 4% 
troisieme tranche : > 5 milliards 5 10 milliards : 3% 
quatrieme tranche : > 10 milliards < 50 milliards : 2,5 % 
cinquieme tranche : plus de 50 milliards :2% ; 

3” doivent en permanence etre au mains Bgaux a la somme des exigences 
resultant 

- du chapitre III, 

- des chapitres IV a VIII et de l’article 84. 

5 2. Les exigences resultant du 5 ler, 1” et 2”, et du chapitre VIII 
sent calculees sur l’ensemble de l’activite de l’etablissement ; 

les exigences resultant du chapitre IV sent calculees sur l/ensemble 
de l’activite de l’etablissement, sous reserve des dispositions particulieres 
prevues aux articles 23 a 25 ; 

les exigences resultant du chapitre III sont calculees sur l’ensemble 
de l’activite de l’etablissement, a l’exception du portefeuille de nego- 
ciation ; 

les exigences resultant des chapitres V, VI et VII, et de l’article 
84 sent calculees sur le portefeuille de negotiation de l’etablissement. 
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Section II Normes de limitation de la concentration des risques 

Art. 83 

g 1. Les etablissements constitues sous la forme d’une societe de 
droit beige doivent 

1” limiter l/ensemble des risques sur une m&me contrepartie a 25 X de leurs 
fends propres ; 

2” limiter le montant total des grands risques a 800 X de leurs fends propres. 

5 2. La Commission bancaire et financiere peut autoriser les 
etablissements dont les fends propres representent un montant inferieur ou 
egal a 2 milliards de BEF, B depasser la limite prevue au 5 1, l”, aux 
conditions suivantes : 

1” la contrepartie est un etablissement de credit ou une entreprise 
d’investissement ayant son siege dans la zone geographique A ; 

2” l’ensemble des risques sur cette contrepartie ne peut pas depasser 50 % de 
leurs fonds propres ; 

3” l’ensemble des risques sur cette contrepartie dont la duree initiale est 
superieure B un an, ne peut depasser 25 % de tes fonds propres, le calcul 
comprenant, par derogation a l’article 80, § 4, les elements a concurrence 
de 100 %. 

5 3. Sans prejudice de l’article 84, si en raison de circonstances 
exceptionnelles, un Ctablissement depasse les limites prevues aux paragraphes 
precedents, il doit resorber ce depassement au plus tard dans les six mois a 
compter de sa survenance. I1 prendra les mesures necessaires pour maintenir, 
B l’avenir, dans les limites prescrites la concentration des risques sur la 
contrepartie en question. 

Art. 84 

Un Ctablissement peut depasser les limites prevues par l’article 83, 
sous reserve que les conditions suivantes soient remplies simultanement : 

lo le risque hors portefeuille de negotiation B l’egard d’une meme 
contrepartie ne depasse pas les limites fixees par l’article 83, calculees 
par rapport aux fonds propres au sens de l’article 14, de telle sorte que 
le depassement resulte entierement du portefeuille de negotiation ; 

2” l’etablissement repond B une exigence supplementaire pour le depassement 
par rapport ;I la limite fixee par l’article 83, 55 1, 10, et 2 ; 

on calcule celle-ci en selectionnant, dans le risque global, decoulant du 
portefeuille de negotiation, B l’bgard de la meme contrepartie concernee, 
les elements qui entrainent les exigences de risque specifique les plus 
&levees visees aux chapitres V et VI et/au les exigences visees au chapitre 
IV, et dont la somme egale le montant du depassement vise au 1” ci-dessus ; 
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lorsque le depassement n’a pas dure plus de dix jours, l’exigence en fonds 
propres supplementaire s’oleve a 200 % des exigences visees a l’alinba 
precedent, sur ces elements ; 

des le dixieme jour suivant l’apparition du depassement, les elements de 
celui-ci, selectionnes selon les criteres indiques ci-dessus, sent imputes 
a la ligne adequate du tableau qui suit, dans l’ordre croissant des 
exigences de risque specifique visees aux chapitres V et VI et/au des 
exigences vi&es au chapitre IV ; 
l’dtablissement satisfait alors a une exigence en fends propres 
supplementaire @gale a la somme des exigences de risque specifique visdes 
aux chapitres V et VI et/au des exigences visees au chapitre IV applicables 
a ces elements, multipliee par le coefficient figurant dans la colonne 2 du 
tableau : 

Depassement des limites 
(sur base d’un pourcentage des fends propres) Coefficients 

I (2) I 
jusqu’a 40 % 200 % 
entre 40 et 60 % 300 % 
entre 60 et 80 % 400 % 
entre 80 et 100 % 500 % 
entre 100 et 250 % 600 % 
au-deli de 250 % 900 % 

3” lorsque dix jours ou mains se sont ecoules depuis l’apparition du 
depassement, le risque ddcoulant du portefeuille de negotiation a l’egard 
de la meme contrepartie en question ne depasse pas 500 % des fends propres 
de l’etablissement ; 

4’ tout depassement decoulant du portefeuille de negotiation, qui a dure plus 
de dix jours n’excede pas, au total, 600 % des fonds propres de 
l’etablissement. 
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Chapitre XII Surveillance sur base consolidee 

Art. 85 

Sans prejudice du respect des exigences en fonds propres sur base 
sociale conformement a l’article 89, les etablissements qui sont des 
entreprises meres, sent tenus de respecter les obligations prevues au chapitre 
XI sur la base de leur situation consolidee. 

Les dispositions de l’article 7 s’appliquent mutatis mutandis sur 
base consolidee. 

Pour l’application des dispositions du present chapitre, la situation 
consolidee s’entend au sens de la definition qui en est don&e dans l/article 
49 de la loi, ainsi que dans ses arretes d’execution, sans prejudice des 
dispositions prevues a l’article 86. 

Art. 86 

g 1. 1” Afin de calculer l’exigence en fends propres sur base 
consolidee au regard des chapitres V a VIII, il est pro&de a l’addition des 
exigences calculees sur base sociale pour chacune des entreprises comprises 
dans la consolidation. 

2” Pour le calcul sur base consolidee de l’ensemble des risques 
sur une meme contrepartie, les elements vises ;I l’article 81 de chacune des 
entreprises comprises dans la consolidation sent additionnes sans 
compensation. 

3” Pour l’application sur base consolidee de l’article 7, le 
portefeuille de negotiation et les positions du portefeuille de negotiation de 
chacune des entreprises comprises dans la consolidation sent addition”& sans 
compensation. 

5 2. Toutefois, par derogation au 5 1 ci-dessus, la compensation 
entre les positions des entreprises comprises dans la consolidation est 
autorisee, moyennant l’accord prealable de la Commission bancaire et 
financiere, conformement aux regles &on&es aur chapitres V a VIII et X, pour 
autant que 

- la gestion et le suivi des positions soient integres au niveau du groupe, et 
we 

- il n’y ait pas d’obstacle aux transferts de fends entre les entreprises dont 
les positions font l’objet d’une compensation. 
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Art. 87 

Elements specifiques des fonds propres consolid& 

g 1. Pour le calcul des fends propres sur base consolidee, les &arts 
de consolidation, de mise en equivalence et de conversion ndgatifs font partie 
des fonds propres sensu strict0 ; en revanche, s’ils sent positifs, ces &arts 
sent deduits pour le calcul des fonds propres sensu stricto. 

g 2. Pour le calcul des fonds propres sur base consolidee, les 
inter&s de tiers dans les fonds propres de filiales consolidees sent 
integralement incorpords dans les fonds propres consolides sensu stricto. 

Art. 88 

Entreprises d’assurances incluses dans la consolidation 

Pour la verification du coefficient de solvabilite prdvu a l/article 
82, § 1, I”, les actifs immobilises des entreprises d’assurances incluses dans 
la situation consolidee ne sent pas pris en consideration lorsque ces actifs 
constituent un remploi de reserves mathematiques. 

Pour la verification du coefficient de solvabilite prdvu a l’article 
82, 5 1, 2”s les reserves mathematiques des entreprises d’assurances incluses 
dans la situation consolid& ne sent pas prises en consideration pour le 
calcul des fends de tiers de l’ensemble consolide. 

Art. 89 

Hodalites du double contrble 

Les etablissements tenus de respecter les obligations en fonds 
propres sur base consolidee, 

1” ne doivent satisfaire sur base sociale aux coefficients de solvabilite 
prevus a l’article 82 qu’a concurrence de 75 pour cent ; 

2” peuvent, sur base sociale, depasser de 25 pour cent les normes de 
limitation de la concentration des risques prevues a l/article 83. 
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Chapitre XIII Dispositions speciales concernant les succursales 
d’etablissements de credit relevant du droit d’Etats non 
membres de la Comnunaute europeenne. 

Art. 90 

Pour l’application du coefficient general de solvabilite prevu a 
l’article 82, 5 ler, 2”, aux succursales d’etablissements relevant du droit 
d’Etats qui ne sent pas membres de la Communaute europeenne etablies en 
Belgique, il n’est pas tenu compte des fends de tiers en devises envers 
l’etranger. 

Pour l’application a ces succursales du coefficient de solvabilite 
prevu a l’article 82, § ler, 3”, les risques en devises sur l’etranger ne sent 
pas, pour le calcul des exigences decoulant du chapitre III, pris en 
consideration pour le calcul du volume ponder6 des risques. 

La Commission bancaire et financier-e peut dispenser les succursales 
d’etablissements de credit ayant leur siege dans un pays de la zone 
geographique A, autre que les Etats membres de la Communaute europeenne, du 
respect du present reglement, B condition que soient remplies les conditions 
suivantes : 

1” l’etablissement de credit est soumis dans son pays d’origine a des 
exigences en matiere de solvabilite equivalentes aux dispositions du droit 
de la Communaute europeenne en la matiere ; 

2” la legislation du pays d’origine de l’etablissement de credit reconnait en 
cas de liquidation le principe de l’egalite de traitement des creanciers de 
la succursale belge et des autres creanciers, en particulier ceux du siege 
central ; 

3” les dirigeants de l’etablissement de credit s’engagent a ce que, a la 
premiere demande de la Commission bancaire et financiere, soit les droits 
et engagements de la succursale belge soient repris par le siege central, 
soit les moyens necessaires soient mis a la disposition de la succursale 
pour qu’elle puisse faire face a ses obligations ; la legislation et la 
reglementation du pays d’origine de l’etablissement ne s’opposent pas B 
l’execution de cet engagement ; 

4’ et les succursales d’etablissements de credit de droit belge actives dans 
le pays concern+, y beneficient d’un regime equivalent en matiere de 
solvabilite. 
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Chapitre XIV Dispositions diverses et transitoires 

Art. 91 

Organisation 

Les Ctablissements doivent disposer de systemes adequats permettant 
de verifier a tout moment le respect des dispositions du present reglement. 

Art. 92 

Obligation de rapport 

Les etablissements communiquent B la Commission bancaire et 
financiere, aux dates et sous la forme que celle-ci determine, et au mains a 
la fin de chaque trimestre, les donnees necessaires a la verification du 
respect des dispositions du present rbglement. 

Pour le rapport sur base consolidee, ces don&es doivent Ptre 
communiquees au mains a la fin de chaque semestre. 

Les etablissements qui ne respectent pas les coefficients de 
solvabilite ou depassent les normes de limitation resultant du present 
reglement, en informent sans dolai la Commission bancaire et financiere. 

Les etablissements signalent immediatement h la Commission bancaire 
et financibre tous les cas dans lesquels leurs contreparties dans des 
operations de cession/retrocession, ou dans des transactions de pret ou 
d’emprunt de titres, ne s’acquittent pas de leurs obligations. 

Les etablissements qui beneficient du traitement prevu a l/article 7, 
informent immediatement la Commission bancaire et financiere lorsqu’ils 
tombent sous les dispositions de l/article 9. 

Art. 93 

5 1. Le present reglement entre en vigueur le ler janvier 1996 

5 2. Par derogation au J ler, les Ctablissements qui depassent les 
normes prevues B l’article 83, sent soumis aux dispositions transitoires 
suivantes : 

1” ils doivent sans delai ramener au niveau atteint le 5 fevrier 1993, ou a un 
niveau infdrieur, l’ensemble des risques sur une meme contrepartie ainsi 
que le montant total des grands risques ; 

2” ils doivent continuer I reduire progressivement leurs risques de maniere B 
ce que, 
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a) apres le 31 decembre 1998, l’ensemble des risques sur une meme contre- 
partie ne d&passe pas 40 % de leurs fends propres et que la somme de 
tous les risques sur une meme contrepartie qui sent superieurs a 15 % de 
leurs fonds propres, ne depasse pas 800 % de ces memes fonds propres ; 

b) apres le 31 decembre 2001, l’ensemble des risques sur une meme 
contrepartie et le montant total des grands risques ne depassent pas les 
normes prdvues 1 l’article 83 ; 

c) pendant la periode transitoire venant a echeance le 31 decembre 2001, 
l’ensemble des risques sur une meme contrepartie et le montant total des 
grands risaues ne deeassent pas le niveau le plus bas atteint depuis le 
5 fevrier i993 ; . 

3” ils peuvent conserver jusqu’l leur Bcheance 
qu’ils ne peuvent ramener unilateralement a 

finale les risques existants 
un niveau inferieur. 

Art. 94 

L’arrete de la Commission bancaire et financiere du 19 mars 1991 
concernant le reglement relatif aux fonds propres des etablissements de 
credit, modifie par les arretes de la Commission bancaire et financiere du 
15 decembre 1992 et du 29 mars 1994, est abroge B partir du ler janvier 1996. 

xelles, le 5 decembre 1995. 



Commentaire de I’arrW de la Commission bancaire et financihe 
du 5 dhembre 1995 concernant le reglement relatif aux fonds 

propres des 6tablissements de credit 

I. Introduction 

1. La solvabilite des etablissements de credit constitue un ensemble 
complexe, determine par differents facteurs caracterises par une interaction 
de degre variable. 

Parmi ces facteurs, les fonds propres representent un element des 
plus importants. En tant qu’element protecteur stable permettant le cas 
echeant de resorber des pertes, les fonds propres constituent la Pierre 
angulaire de la solidite des etablissements de credit et, partant, de leur 
credit tant a l’egard du public que des autres professionnels. 

Le controle des fonds propres represente des lors un aspect important 
du contrble des etablissements de credit. L’approche premiere, micro- 
economique, vise a assurer la protection directe du public ; au-deli, une 
solvabilite satisfaisante au niveau de chaque dtablissement contribue a 
permettre la continuite du fonctionnement du systeme financier en limitant 
l/impact d’une defaillance individuelle sur l’ensemble. 

2. Le reglement relatif aux fonds propres des etablissements de 
credit definit les obligations en fonds propres de ces etablissements en 
partant d’une double preoccupation. 

D’une part, le volume des fonds propres requis doit tenir compte de 
la taille de l’etablissement, et de la nature et de l’importance des risques 
qu’il encourt. A cet effet, l’article 82 definit les obligations de 
solvabilite sur base de ratios, dans lesquels les fonds propres sent rapport& 
au volume pond&e des risques de credit, aux risques de marche, aux fonds de 
tiers et aux actifs immobilis&.. 

D’autre part, il convient de preserver la solvabilite en imposant des 
limites en matiere de concentration des risques, afin de limiter l’impact de 
la defaillance de contreparties importantes sur la solvabilite de 
l’etablissement. A cette fin, l/article 83 etablit des normes visant a 
limiter le risque sur une meme contrepartie ainsi que le montant total des 
grands risques. 



L. 

3. L’arrete de la Commission bancaire et financiere du 5 decembre 
1995 concernant le reglement relatif aux fonds propres des etablissements de 
credit reprend en premier lieu la plupart des dispositions de l’arrete de la 
Commission bancaire et financiere du 19 mars 1991 (l), qu’il abroge. 

Les dispositions reprises de l’arrlte du 19 mars 1991 concernent la 
definition des fonds propres (chapitre II, article 14, de l’arrete du 5 
decembre 1995), le,risque de credit (chapitre III), la concentration des 
risques (chapitre X), les coefficients de solvabilite et les normes de 
limitation (chapitre XI), la surveillance sur base consolidee (chapitre XII), 
les succursales d’etablissements ayant leur siege en dehors de la Communaute 
europeenne (chapitre XIII) ainsi que les modalites de rapport et les 
dispositions transitoires (chapitre XIV). 

L’arrete du 19 mars 1991, qui a introduit les dispositions precitees, 
avait mis la reglementation beige relative aux fonds propres des 
etablissements de credit en conformite avec la directive europeenne 89/299/CEE 
du 17 avril 1989 concernant les fonds propres des etablissements de credit, la 
directive 89/647/CEE du 18 decembre 1989 relative a un ratio de solvabilite 
des Btablissements de credit, la directive 92/121/GEE du 21 decembre 1992 
relative a la surveillance et au contr6le des grands risques des 
etablissements de credit et la directive 92/30/CEE du 6 avril 1992 sur la 
surveillance des etablissements de credit sur une base consolidee, ainsi 
qu’avec les accords et recommandations que les pays du Groupe des Dix ont 
etablis dans chacun de ces domaines au sein du Comite de Bale sur le contr6le 
bancaire (2). 

Avec l’arrete de la Commission bancaire et financiere du 5 decembre 
1995, la reglementation relative aux fonds propres des Btablissements de 
credit est, en outre, adaptee a la directive europeenne 93/6/CEE du 15 mars 
1993 sur l’adequation des fonds propres des entreprises d’investissement et 
des Ctablissements de credit (3). Cette directive modifie les directives 
precitees et les complete sur les points suivants : les exigences de 
solvabilite et normes de concentration specifiques relatives aux risques lies 
aux positions du portefeuille de negotiation (chapitres IV a VII inclus et 
article 81 de l’arrete du 5 decembre 1995), les exigences de solvabilite pour 
la couverture du risque de change (chapitre VIII), les dispositions 
specifiques pour le calcul de la position consolidee relative aux risques de 
marche (article 86) et une definition alternative des fonds propres pour la 
couverture des risques de marche (article 15). 

(1) Modifie par les arretes du 15 decembre 1992 et du 29 mars 1994. 

(2) Voir les documents “Convergence internationale de la mesure et des 
normes de fonds propres” (juillet 1988), ‘Wesure et controle des grands 
risques de credit” (janvier 1991) en “Normes minimales pour le contr6le 
des groupes bancaires internationaux et de leurs etablissements a 
l’etranger” (juin 1992). 

(3) Au sein du G-10, des adaptations analogues de l’accord precite de 
juillet 1988 sur les fonds propres sont en preparation. 
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4. La transposition de la directive 93/6/CEE a pour consequence 
d’imposer aux societes de bourse et aux etablissements de credit dorenavant un 
mode de determination du montant des exigences, au depart d’une definition des 
risques, similaire pour les deux types d’etablissements. 

Les normes en matiere de fonds propres auxquelles sent soumis d’une 
part les etablissements de crbdit et d’autre part les societes de bourse (4), 
sont alignees le plus etroitement possible, afin d’eviter un desequilibre 
concurrentiel entre ces deux types d’etablissement, resultant de l’application 
de regles prudentielles differentes. 

Cette approche vise B realiser une Bgalite de traitement et permet 
une interpretation unique des concepts se retrouvant dans les reglementations 
E;;t:;ables respectivement aux societes de bourse et aux etablissements de 

* 

* * 

Les articles du reglement sent comment& ci-apres. 

II. Comnentaire des articles 

5. Les notions utilisees dans ce reglement doivent Btre comprises 
dans le m&me sens que celles utilisees dans l’arrete de la Commission bancaire 
et financiere du 28 avril 1992 concernant les informations periodiques A 
communiquer par les Btablissements de credit sur leur situation financiere. 

A. gfinition du Dortefeuille de n&ociation 
(Chapitre Ier, section III, sous-section 1) 

6. Portefeuille de n=Sgociation : 

a. Le portefeuille de negotiation comprend des elements de trois 
types : 

- les positions pour compte propre en instruments financiers qui sent detenues 
en vue de leur revente et/au dans l’intention de profiter a court terme d’un 
&cart entre le prix d’achat et de vente. Les positions comprennent tant les 
elements d’actif/passif que de hors bilan. Les positions detenues en 
couverture d’autres elements du portefeuille de negotiation font egalement 
partie du portefeuille de negotiation. 

(4) Arrete de la Commission bancaire et financiere du 5 decembre 1995 
concernant le reglement relatif aux fonds propres des societes de 
bourse. 
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Le mode de calcul des positions est determine conformement aux chapitres V 
(risque de taux d’interet resultant du portefeuille de negotiation) et VI 
(risque de position en actions resultant du portefeuille de negotiation) ; 
les chapitres VII (prise ferme et garantie de bonne fin) et IX (methodes de 
calcul particulieres) precisent certaines particularites du mode de 
determination des positions ; 

- les risques (risques de contrepartie) lies aux operations non denouees a 
l’echeance, aux transactions incompletes, aux instruments derives hors 
bourse, aux operations de cession-retrocession ou de pret/emprunt de titres. 

Ces elements sent pris en compte selon les methodes d&rites au chapitre IV 
(risque de reglement et de contrepartie) ; 

- les risques resultant de services fournis a la clientele (commissions, 
honoraires, . ..) ou de creances sur des marches organises ou de chambres de 
compensation specifiees (marges, . ..). ou encore d’interets ou de dividendes 
i recevoir. 

L’article 25 definit le traitement a appliquer a ces elements. 

Le reglement reconnait ainsi qu’une partie de l’activite est exposee 
a un risque dont la nature est celle d’un risque de marche, alors qu’une autre 
partie de l’activite encourt un risque de credit. 

b. Pour ce qui est des positions a inclure dans le portefeuille de 
negotiation (article 3, lo), l’element relevant est l’intention de 
l’etablissement au moment ou est prise la position. Les procedures internes 
de l’etablissement devront permettre d’identifier d&s leur conclusion les 
operations a inclure dans le portefeuille de negotiation, sur la base de 
criteres objectifs. 

c. Les operations d’achat et de vente simultanees effectuees pour 
compte propre sont comprises dans le portefeuille de negotiation (article 3, 
l”, b), ainsi que les operations resultant de l’execution d’ordres de la 
clientele. Par definition, ces transactions ne g&-&rent pas de position, les 
elements acquis compensant les elements cedes. Des positions residuelles 
peuvent toutefois subsister lorsque les quantites d’elements acquis et cedes, 
par exemple a la suite d’erreurs ou en raison de pratiques liees aux marches 
concern&, ne correspondent pas parfaitement. 

d. On notera que les operations regroupees sous la notion de 
portefeuille de negotiation vent au-dell des distinctions qui ressortent de la 
repartition des activites telle que la decrivent les principes comptables. 

Cela est particulierement le cas pour les elements qui relevent du 
risque de reglement et de contrepartie (chapitre IV). Ce sont en effet toutes 
les operations sur titres de l’etablissement, qu’elles soient ou non liees aux 
positions comprises dans le portefeuille de negotiation, qui relevent du 
portefeuille de negotiation des lors qu’elles rencontrent les conditions 
fixees au chapitre IV. Ces operations doivent etre prises en compte 
individuellement pour la mesure du risque qui y est associe. 
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e. Cessions-rkrocessions et pr&ts/emprunts de titres : 

- Les operations de cession-r&rocession ou autres operations similaires 
(achats/ventes ou ventes/achats, pr@ts/emprunts de titres) sent traitkes 
comme la combinaison d’une oDeration au comptant et d’une operation B terme 
de sens inverse. 

L’opCration B terme est decomposee 
durke allant jusqu’k 1’6ch6ance de 
une duree correspondant B celle de 

en deux jambes. La premiere jambe a une 
l’opkation B terme. La seconde jambe a 
l’instrument sous-jacent. 

- Lorsque des titres qui sent inclus dans les positions du portefeuille de . - . , . negotiation sent pret&, ou cedes dans le cadre d’une operation ae 
cession-retrocession (mise en pension), l’opkation de pr& ou de mise en 
pension fait partie du portefeuille de negotiation et est soumise au 
traitement prevu B l’article 23 du chapitre IV (risque de reglement et de 
contrepartie). 

Les titres prGt& ou cedes continuent B faire partie du portefeuille de 
negotiation de l’ktablissement et sent en conskquence pris en compte dans le 
risque de position (chapitres V et VI) de l’ktablissement. 

- A l’inverse, des operations d’emprunt de titres, ou des acquisitions de 
titres dans une operation de cession-r&rocession (prise en pension), 
peuvent &tre, sous certaines conditions, comprises dans le portefeuille de 
negotiation et soumises au traitement prku B l’article 23 du chapitre IV 
(risque de reglement et de contrepartie). 

11 doit s’agir d’opkrations conclues dans le cadre de l’activitk de trading 
de l’Gtablissement, c’est-i-dire qu’elles rbpondent B l’intention de 
realiser un profit B court terme ou qu’elles ont pour but de permettre la 
conclusion ou la liquidation d’une operation appartenant au portefeuille de 
kgociation. 

Les operations autres qu’& court terme , ou dont il serait fait une 
utilisation autre que celle rkpondant B leur usage accept6 et appropri6, 
sont egalement exclues du portefeuille de n6gociation. Sont en particulier 
vi&es les operations dont la finalite consiste en l’octroi de crbdit. 

Les emprunts de titres ou les acquisitions de titres dans une opkration de 
cession-retrocession (prise en pension) qui rkpondent aux conditions 
prec6dentes doivent en outre appartenir B l’une des deux categories 
suivantes : 

- soit il s’agit d’opkrations interprofessionnelles, c’est-&dire 

-- dont la contrepartie est 

--- une socikt6 de bourse, ou 
--- un ktablissement de credit de la zone A, ou 
--- une entreprise d’investissement de la zone 

A, ou 
-__ soumise & une coordination prudentielle au 

niveau communautaire, 
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ou 

-- lorsque l’operation est realisee avec une chambre 
de compensation ou une bourse specifiee ; 

- soit il s’agit d’une operation dont les risques sent evalues 
quotidiennement au prix du marche, et qui donne lieu a des adaptations de 
la garantie, par exemple selon un systeme comparable a celui des appels de 
marge sur les marches organises. 11 devra Bgalement exister un cadre 
juridique opposable aux tiers prevoyant la compensation automatique et 
immediate des dettes et creances de la contrepartie en cas de defaillance 
de cette derniere. 

7. De minimis : 
(Chapitre Ier, section III, sous-section 2) 

a. Les etablissements dont les positions du portefeuille de 
negotiation au sens de l’article 3, lo, sent d’une importance inferieure aux 
criteres fixes par le reglement, sent dispenses de proceder a la determination 
de leurs exigences en fonds propres selon une approche prenant en compte les 
risques de reglement et de contrepartie (chapitre IV) et les risques de march6 
lies au risque de position (chapitres V a VII). 

b. Les elements qui sent exclus des exigences particulieres 
applicables au portefeuille de negotiation sent en consequence soumis au 
traitement prevu en matiere de risque de credit (chapitre III), confonnement a 
l’article 82, 5 2, 3eme alinea. 

De m&me, les etablissements qui beneficient de l’exemption SW base 
du “de minimis” appliquent les dispositions de l’article 80 a l’ensemble de 
leurs activites, y compris le portefeuille de negotiation, et non celles 
prevues a l’article 81. Par ailleurs, ces etablissements n’ont pas la 
possiblite d’avoir recours aux dispositions de l’article 84, et ne peuvent en 
consequence depasser les limites de concentration des risques prevues a 
l’article 83. 

c. Pour la verification des criteres d’exemption, les positions en 
instruments financiers sent evaluees a leur valeur de march6 (les obligations 
et autres titres de creance peuvent egalement etre evalues a leur valeur 
nominale) , et les instruments derives a la valeur nominale ou a la valeur de 
march6 de leurs instruments sous-jacents. 11 est determine pour chaque 
instrument une position, longue ou courte. Les positions longues et courtes 
sent additionnees independamment de leur signe. 

Les positions du portefeuille de negotiation ainsi evalue sent 
rapportees au total du bilan et du hors bilan. Les elements de hors bilan qui 
n’entrainent pas d’exigences en matiere de risque de credit ou de risque de 
marche, comme par exemple les valeurs confides en depot a decouvert par la 
clientele, ne sent pas pris en compte dans la base de calcul. 
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Les transactions resultant de l’exkution d’ordres pour compte de la 
clientele, qui se traduisent par un achat et une vente simultanes d’un mBme 
instrument, n’affectent pas la position, longue ou courte, de l’instrument 
concerne. 

d. Une limite double doit normalement etre rencontree afin de 
benkficier de l’exemption. Une premiere limite relative est fixbe B 5 X du 
total du bilan et du hors bilan. La seconde limite consiste en un seuil de 
XEU 15 millions. Les deux conditions ont un caractkre cumulatif ; elles 
doivent &re normalement respectees. En d’autres termes, il est admis 
qu’elles puissent etre legkrement depassees pour une courte periode. 
Toutefois, les positions du portefeuille de negotiation ne peuvent en aucun 
cas exceder 6 % du total du bilan et du hors bilan, et XEU 20 millions. 

Le non-respect d’une des deux limites normales au-dell d’une courte 
pkiode, ou d’une des limites absolues, oblige l’etablissement B appliquer B 
son portefeuille de Ggociation l’ensemble des rkgles fixees en application 
des chapitres IV B VIII et de l’article 84, et B informer immediatement la 
Commission bancaire et financikre de la situation (article 92, alin& 4). 

8. Portefeuilles de negotiation de faible importance, m6thode 
simplifike : 

(Chapitre Ier, section III, sous-section 3) 

a. Les etablissements qui ne rkpondent pas aux conditions d/exemption 
des dispositions des chapitres IV B VII comme mention& ci-avant (exemption 
SW base du de minimis) mais qui ont un portefeuille de nkgociation qui peut 
Gtre consider6 comme de faible importance peuvent, pour une pkriode 
transitoire de cinq ans et moyennant l’autorisation prealable de la Commission 
bancaire et financiere, appliquer la methode simplifiee d&rite B l/article 11 
au lieu des exigences prevues par les chapitres IV B VII ; l’art. 84 n’est pas 
d’application non plus. 

Cette mkhode comporte des modes de determination des exigences en 
fonds propres qui sent moins complexes, mais qui n’offrent pas l’ensemble des 
possiblit&., notamment de compensation, que prevoit la methode normale. 

b. La position dans chaque instrument financier est consideree 
individuellement, qu’il s’agisse d’un instrument financier simple, d’un 
instrument d&rive ou d’un indice boursier (5). 

Aucune compensation entre des instruments differents portant sur un 
m6me titre de crkance ou de propri&te, ou des instruments dont il resulte des 
postions de sens inverse, n’est autori&e. 

(5) Une position sur un indice boursier est traitbe comme une position 
individuelle en action, tant au regard du risque specifique que pour ce 
qui concerne le risque g&&al. 
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Les options se voient ainsi attribuer une exigence individualisee, 
basee SW celle applicable a leur element sous-jacent, mais ne peuvent etre 
compensees avec des positions opposees dans l’element sous-jacent. 

Des exigences forfaitaires sent appliquees aux positions 
individuelles, sans dormer lieu a des compensations ulterieures. Le niveau 
des exigences correspond, pour les elements consider&, au niveau le plus 
eleve prevu par les methodes prevues aux.chapitres V (risque de taux d’interit 
resultant du portefeuille de negotiation) et VI (risque de position en actions 
resultant du portefeuille de negotiation). L’exigence totale resulte de 
l’addition des exigences individuelles. 

L’exigence relative au risque specifique des titres de creance est 
calculee en prenant en compte les ponderations du risque definies a 
l’article 2, 9”. 

c. Le recours a la methode simplifiee est soumis a l’autorisation 
prealable de la Commission bancaire et financiere. 

Cette methode s’adresse a des Ctablissements dont le portefeuille de 
negotiation peut etre consider6 comme de faible importance. Dans 
l’appreciation de l’importance du portefeuille de negotiation, la Commission 
bancaire et financiere tiendra compte tant du volume que de la nature des 
operations concernees. 

Les Ctablissements qui utiliseront cette methode devront cependant 
disposer de moyens appropries afin de gerer les risques consider&z. 

B. Evaluation des positions 
(Chapitre Ier, section III, sous-section 3) 

9. Les operations du portefeuille de negotiation sent &al&es au 
prix du marche. La valeur de march6 utilisde devra etre suffisamment 
representative. 

Si tel n’etait pas le cas, ou si une valeur de march6 n’etait pas 
aisement disponible selon une frequence suffisante, adapt&e a l’approche du 
portefeuille de negotiation, l’etablissement devra determiner des methodes 
prudentes qu’il appliquera de maniere constante pour l’evaluation de son 
portefeuille de negotiation. 
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C. Ponds propres 
(Chapitre II) 

10. Deux definitions des fonds propres : 

a. Les etablissements ont la possiblite de recourir a deux 
definitions des fonds propres, en fonction du type de risques que ces fonds 
propres sent appeles a couvrir : 

- l’ensemble des risques peut etre rapport6 aux fonds propres definis a 
l’article 14. Ces fonds propres se composent de deux groupes d’elements : 
les fonds propres sensu strict0 et les elements complementaires des fonds 
propres ; 

- pour la couverture des exigences en matiere 

-- de risque de reglement et de contrepartie (chapitre 
IV, 

-- de risque de taux d’interet resultant du portefeuille 
de negotiation (chapitre V), 

-- de risque de position en actions resultant du 
portefeuille de negotiation (chapitre VI), 

-- de prise ferme et garantie de bonne fin (chapitre 
VII), 

-- de risque de change (chapitre VIII), 
_- de depassement des normes de limitation de la 

concentration des risques resultant du portefeuille de 
negotiation (article 84), 

les fonds propres sensu strict0 et les elements complemen- 
taires peuvent etre augment& des elements vises B 
l’article 15, dans les limites fixees par cet article. 

b. L.es fonds propres definis g l'article 14 : 

Les fonds propres repris a l’article 14 sont definis conformement a 
la directive 89/299/CEE du 17 avril 1989 concernant les fonds propres des 
etablissements de credit. 

Les fonds propres sensu strict0 (art. 14, § 1, 1’) comprennent le 
capital lib&-e, les primes d’emission, les reserves, le benefice report6 et le 
fonds pour risques bancaires generaux. 

Les elements complementaires (art. 14, § 1, 2”) comprennent les 
plus-values de reevaluation, le fonds interne de sewrite, les titres et 
instruments de financement remplissant les conditions prevues par le 5 2 de 
l’article 14, ainsi que les dettes subordonnees et les actions preferentielles 
cumulatives repondant aux conditions prevues par le § 3 de l’article 14. 



Les limites suivantes sent applicables : 

- les elements complementaires des fonds propres s’elevent a 100 X au plus des 
fonds propres sensu strict0 ; et 

- les dettes subordonnees et les actions preferentielles cumulatives se 
chiffrent a 50 I: au plus des fonds propres sensu strict0 ; un systeme 
d’assimilation degressive leur est en outre applicable. 

c. Dkfinition alternative des fonds propres donnhe par l'article 15 : 

Aux fonds propres definis selon l/article 14, non affect& a la 
couverture des risques de credit (chapitre III), viennent s’ajouter deux 
elements, a savoir les benefices nets du portefeuille de negotiation et des 
dettes subordonnees a court terme. 

Les benefices nets du portefeuille de negotiation, deduction faite 
des pertes de l’ensemble des autres activites de l’etablissement. La prise en 
compte de tels benefices est done en toute hypothese limitee a la partie du 
resultat net final, dans la seule mesure oti il s’agit d’un profit, qui 
provient du portefeuille de negotiation. 

Les dettes subordonnees a court terme doivent repondre aux conditions 
prevues par le 5 2 de l’article 15. 

d. Deductions A appliquer : 

Pour la verification de l’ensemble des exigences resultant du 
reglement, les fonds propres doivent etre diminues d’un certain nombre 
d’elements : 

1" Les fonds propres ne sent pris en consideration que dans la mesure 
00 ils correspondent a un actif net. 

C’est pour cette raison que les fonds propres sensu strict0 sent 
calcules apres deduction des pastes suivants : la perte de l’exercice et la 
perte repartee, les frais d’btablissement, les immobilisations incorporelles, 
les actions propres ainsi que les pertes et charges possibles et previsibles 
pour lesquelles, de l’avis de la Commission bancaire et financiere, les 
reductions de valeur necessaires n’ont pas et6 actees ou les provisions 
necessaires constituees (article 14, 5 ler, alinea ler, lo, b). 

2” L’article 14, 5 ler, dernier alinea, de l’arrete prevoit que 
certains elements des fonds propres (fonds propres sensu stricto, plus-values 
de reevaluation et fonds interne de securite) ne sent pris en consideration 
que pour le montant obtenu apres deduction des latences fiscales negatives. 
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3” Afin d’empkher l’utilisation successive des mGmes fonds propres 
par plusieurs entitks financikes (“double gearing”) lors de l’application des 
coefficients et normes pr&us au chapitre XI, les fonds propres sent calcul6s 
apres deduction des participations dans les Ctablissements de crbdit, les 
entreprises d’investissement, certains autres etablissements financiers et 
entreprises d’assurances, qui sent des entreprises liees B cet etablissement 
ou qui ont un lien de participation avec celui-ci. 

C’est pour la m6me raison que les creances detenues SW un 
etablissement de credit, une entreprise d’investissement ou un autre 
etablissement financier, ainsi que les instruments kmis par de tels 
etablissements - crknces et instruments vi&s B l’article 14, § ler, alinka 
ler, 2O, c) et d), et a l’article 15, § 1, 3kme alin& - sent kgalement 
dkduits pour le calcul des fonds propres de l’&ablissement qui dCtient ces 
crkances et instruments. La deduction est totale lorsqu’il s’agit 
d’entreprises likes ou d’entreprises avec lesquelles il existe un lien de 
participation. 

Dans les autres cas, ces crknces et instruments sont, en meme temps 
que les actions detenues dans de tels etablissements de credit, entreprises 
d’investissement et ktablissements financiers, dbduits des fonds propres de 
1’Ctablissement de credit qui les detient pour autant que leur total exc&de 10 
pour cent des fonds propres de l’kablissement ; dans ce cas, la deduction est 
limit&e a la partie depassant les 10 pour cent. On notera toutefois que les 
actions et parts detenues dans le cadre du portefeuille de negotiation ne sont 
pas prises en compte pour la determination du montant B deduire des fonds 
propres par rapport B la limite de 10 % precitee (article 14, 5 4, 5”). 

4” Doivent egalement Ptre dkduites des fonds propres, les 
participations dans des entreprises detenant elles-m&mes une participation 
qualifike dans l’etablissement de credit ou dans des filiales de ce dernier, 
ainsi que les participations dans des entreprises contrBUes par des personnes 
detenant une telle participation qualifiee (art. 32, 5 5, de la loi du 22 mars 
1993). 

Sont en outre dbduites, B concurrence du montant de l’excCdent, les 
participations qualifikes qui dkpassent, B la suite d’une autorisation de 
la Commission, les pourcentages prevus B l/article 32, § 5, de la loi du 
22 mars 1993. 

Le rkglement impose en outre , conformkment au ratio legis de la loi 
du 22 mamrs 1993, la deduction des dbpassements de limites enmatikre de 
detention de droits d’associes, non autorisks par la Commission. 

Le reglement complete ce regime de deduction en ce sens que tous les 
elements des fonds propres de l’&ablissement de credit detenus directement ou 
indirectement par une entreprise dans laquelle l’&zablissement a une 
participation, doivent etre deduits. L’obligation de deduction ne s’applique 
toutefois pas aux Blkments complkmentaires des fonds propres vi& B 
l’article 14, § ler, alinka ler, 2”, c) et d), et B l’article 15, 5 1, 
3eme alirk, qui sent apportks par des vehicules dits “special purpose 
vehicles” moyennant le respect des conditions prevues par le reglement 
(article 14, 5 4, 6”). 
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e. Bhnefice de l’exercice prbcbdent et de l’exercice en cows : 

Le benefice de l’exercice precedent quant a l’affectation duquel 
l’organe competent de la societe n’a pas encore pris de decision, et le 
benefice de l”exercice en cows ne sent pas reconnus comme elements des fonds 
propres au titre de l/article 14. 

Lorsqu’elle examinera les mesures de redressement a prendre en cas 
d’insuffisance des fonds propres, la Commission bancaire et financiere tiendra 
toutefois compte, sur la base notamment des conclusions en la matiere du 
commissaire-reviseur agree, de la formation durable de fonds propres a 
attendre du benefice vise. 

Toutefois, lorsque l’etablissement a recours a la definition 
alternative des fonds propres d&rite a l’article 15, il peut inclure dans ses 
fonds propres au titre de l’article 15, 5 1, 3” alinea, 2”, la partie du 
benefice non encore affect6 de l’exercice precedent qui represente le benefice 
net du portefeuille de negotiation, et ce jusqu’i l’affectation dudit benefice 
par l’organe social competent. 

f. Les Blbments complhentaires vis6s B l’article 14, 5 ler, 
alin6a ler, 2O, c) et d) : 

1” Les elements complementaires vises a l/article 14, 5 ler, 
alinea ler, 2”, c) et d), sent soumis aux conditions fixees par l’article 14, 
§§ 2 et 3, dont le respect fera l’objet d’un controle prealable par la 
Commission bancaire et financiere. 

2” Les “actions preferentielles” assorties d’un engagement ferme, 
dans le chef de l’emetteur, de payer une remuneration periodique, ne sont 
prises en consideration qu’au titre d’elements complementaires des fonds 
propres, meme si elles comportent des clauses permettant de reporter le 
paiement de la remuneration a un exercice suivant (les “actions 
preferentielles cumulatives”). Les actions preferentielles qui ne sent 
assorties ni d’un engagement ferme de payer une remuneration periodique ni 
d’un droit ferme de remboursement (les “actions preferentielles non 
cumulatives”) sent a considerer comme des fonds propres sensu strict0 pour 
autant qu’elles n’aient pas une duree limitee. 

En fonction de leur duree, les “actions preferentielles cumulatives” 
sent prises en consideration soit au titre d’elements complementaires des 
fonds propres tels que vises a l/article 14, 5 ler, alinea ler, 20, c) (les 
“actions preferentielles cumulatives a duree indeterminee”), soit au titre 
d’elements complementaires des fonds propres tels que vises a l’article 14, 
5 ler, alinea ler, 2O, d) (les “actions preferentielles cumulatives a duree 
limitee”). 
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3” Les dispositions contractuelles reglementant les instruments et 
les creances vises B l’article 14, § ler, alin6a ler, 2”, c) et d), doivent en 
principe, pour des raisons de s&wit& juridique, stipuler l’applicabilit6 du 
droit belge et la competence exclusive des cows et tribunaux belges en cas de 
litige relatif a ces operations. 

La Commission bancaire et financikre pourra toutefois accepter 
l’application du droit.d’un autre pays de la zone A ainsi que la competence 
d’une instance judiciaire d’un tel pays si l’etablissement dhmontre, SW la 
base d’un avis exthieur motivh, que l’applicabilitk de cet autre systeme de 
droit a, sur le plan juridique, des effets equivalents a ceux de l’application 
du droit belge, notamment en ce qui concerne les conditions prhues par 
le reglement pour obtenir l’assimilation aux fonds propres de ces instruments 
et creances. 

4” La Commission bancaire et financihe examinera les demandes 
eventuelles d’autorisation visant B obtenir un remboursement (anticipb) 
d/instruments et de creances visk a l’article 14, 5 ler, alirka ler, 2”, c) 
et d), B la lumikre de l’impact de ce remboursement sur la situation en fonds 
propres et les obligations en matike de coefficients de solvabilitk et de 
limitation de la concentration des risques - actuelles et futures - du 
demandeur. 

5” En ce qui concerne les titres et instruments vises B l’article 14, 
5 ler, alinea ler, 2”, c), le d6biteur ou l’emetteur doit avoir le droit de 
reporter, dans des circonstances d&ermir&es, la &mun&ation pkriodique due. 
Un tel report doit Otre pr&u dans le cas oh, par application de 
l/article 77 bis des lois coordonnees sur les societh commerciales, 
1’Btablissement ne peut distribuer de dividendes ainsi que dans le cas oh le 
paiement de cette remuneration phiodique rendrait l’actif net de 
1’6tablissement infkrieur au montant du capital lib&6 augment6 des reserves 
legales ainsi que des reserves que les statuts ne permettent pas de 
distribuer. 

g. Les dettes subordon&es vi&es i l'article 15, 5 1, al. 3, 3" : 

1’ Les dettes subordonnees vi&es B l’article 15, 5 1, al. 3, 3”, 
sent soumises aux conditions fixees par l/article 15, §§ 2 et 3, dont le 
respect fera l’objet d’un contrBle prbalable par la Commission bancaire et 
financihre. 

2O Le commentaire du point f, 3” et 4O, est d’application mutatis 
mutandis. 

3O De plus, l’ktablissement informera spontanement la Commission 
bancaire et financike di?s lors que le remboursement de dettes subordonnees 
vi&es B l’article 15, 5 1, al. 3, 30, aura pour consequence de ramener les 
fonds propres de 1’Ctablissement B un niveau infkrieur B 120 X de ses 
exigences globales. 
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4” Limite : 

Les dettes subordonnkes vi&es B l’article 15, § 1, al. 3, 3”, ne 
sent prises en compte qu’a concurrence de 200 X des fonds propres sensu 
strict0 Ssiduels en vue de satisfaire aux exigences en matiere de couverture 
des risques de reglement et de contrepartie (chapitre IV), de taux d’int&Bt 
resultant du portefeuille de negotiation (chapitre V), de position en actions 
rksultant du portefeuille de negotiation (chapitre VI), de prise ferme et 
garantie de bonne fin (chapitre VII), de change (chapitre VIII) et de 
dkpassement des normes de limitation des risques resultant du portefeuille de 
negotiation (article 84). 

11 convient done de determiner les fonds propres sensu strict0 
rksiduels. Cette dktermination necessite l’imputation aux fonds propres 
sensu strict0 et aux 616ments complkmentaires des fonds propres vises B 
l’article 14, 5 1, ler alin&, 2” : 

- des deductions B appliquer conformement B l’article 14, § 4, et 

- des exigences Gsultant des risques de credit (chapitre III) appliquees, 
conform6ment A l’article 82, § 2, 36me alin&, a l’ensemble de l’activit6 de 
l’ktablissement B l’exception du portefeuille de n6gociation. 

Au plus la moiti6 de la somme de ces Blkments sera imput6e sur les 
fonds propres compl6mentaires B concurrence du montant de ces derniers ; le 
solde sera imputC SW les fonds propres sensu stricto. 

5O Les 6lCments qui repondent B la definition des elkments 
co*plCmentaires ~1.~6s a l’article 14, 5 ler, alin& ler, 2O, mais qui 
n’auraient pas et6 inclus dens les fonds propres compl6mentaires de 
1’6tablissement en raison d’une saturation des limites applicables a ces 
elements, peuvent Stre utilis& en remplacement des dettes subordonnees vi&es 
B l’article 15, § ler, al. 3, 3”, et cela sans prejudice de l’application de 
la r&gle de dkgressivite mention&e a l’article 14, 5 ler, alin& ler, 2O, d). 

6" node de calcul des fonds propres : 

(A) Fends propres sensu strict0 : 
(Art. 14, 5 1, ler alink, 1”) 

+ capital lib&k 
+ primes d’kmission 
+ rberves 
+ benefice report6 
+ fonds pour risques bancaires g&Graux 
- perte de l’exercice 
- perte reportke 
- frais d’ktablissement 
- inmobilisations incorporelles 
- actions propres de l’etablissement 
- pertes et charges possibles et prkvisibles 
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(B) Elkments compl&nentaires des fonds propres : 
(Art. 14, 0 1, ler alinba, 2') 

+ plus-values de r@valuation 
+ fonds interne de skurite 
+ fonds verses recueillis-au moyen de titres B duree 

indkterminee et d’autres instruments de financement vises a 
l’art. 14, !j 2 

+ dettes subordonnees et actions prCf&entielles cumulatives & 
kcheance fixe visees B l’art. 14, 5 3 (7) 

(C) Postes 1 dkduire : 
(Art. 14, 5 4) 

- participations dans des entreprises liees et des entreprises 
avec lesquelles il existe un lien de participation, qui sont 
des Ctablissements de credit, des entreprises d’investissement 
ou d’autres etablissements financiers 

- participations dens des entreprises liees et des entreprises 
avec lesquelles il existe un lien de participation qui sent 
des entreprises d’assurances 

- instruments et crbances vi&s a l’art. 14, 5 ler, 2O, c) et 
d), portant SW les entreprises mentionnkes au premier poste B 
dkduire 

- instruments et creances vises B l’art. 15, § ler, 3” al., 3”, 
portant sur les entreprises mentionnees au premier poste a 
dkduire 

- actions et parts d’ktablissements de credit, d’entreprises 
d’investissement et d’autres etablissements financiers qui ne 
sent ni des entreprises likes, ni des entreprises avec 
lesquelles il existe un lien de participation, a l’exclusion 
des actions et parts qui font partie du portefeuille de 
&gociation, ainsi que les c&aces et instruments vises a 
l’art. 14, § ler, 20, c) et d), et B l’article 15, 5 1, 
3&me al., 3’, dmis par ces Btablissements, pour la partie du 
total des actions et parts, creances et instruments vi&s 
excedant 10 % des fonds propres de 1’Ctablissement 

- Elements des fonds propres de 1’Ctablissement detenus par des 
entreprises dans lesquelles I’Btablissement a une 
participation, ou par des filiales de celles-cl 

- autres creances et actifs sur des entreprises likes et des 
entreprises avec lesquelles il existe un lien de 
participation, ainsi que les engagements pour le compte ou en 
faveur de ces entreprises, qui ne sent pas “at arm’s length” 

- les droits d’associks qui depassent les limites prevues B 
l’article 32, § 5, alin& 1, de la loi du 22 mars 1993. 

(6) Maximum 100 % des fonds propres sensu stricto. 

(7) Maximum 50 % des fonds propres sensu strict0 
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(D) Ponds propres utiles “art. 14” : 

Fonds propres de reference pour : 

. risque de credit (art. 82, § 1, 3”, premier tiret), 
:.concentration des risques (art. 83), 
. couverture des immobilisations (art. 82, 5 1, l”), 
. gearing ratio (art. 82, 5 1, 2”). 

+ Fonds propres sensu strict0 (A) 
+ Elements complementaires des fonds propres (B) 
- Pastes a deduire (C) 

(E) Ponds propres utiles “art. 15” : 

Fonds propres de reference pour : 

. risque de reglement et de contrepartie (ch. IV), 

. risque de taux d’interet resultant du portefeuille de 
negotiation (ch. V), 

. risque de position en actions resultant du portefeuille de 
negotiation (ch. VI), 

. garantie de bonne fin (art. 63), 

. risque de change (ch. VIII), 

. concentration des risques (art. 83 et 84). 

l&e etape : Imputation des pastes a deduire et des exigences en 
matiere de risque de credit 

Hontants a imputer : _-------- 

+ postes a deduire (C) 
+ exigences en matike de risques de credit (art. 18) 

Bode d’imputation : --------- 

a. deduire 50 X des montants a imputer des fonds propres sensu 
strict0 (A); 

b. deduire le solde des montants a imputer des elements 
complementaires des fonds propres (B) a concurrence du 
montant des elements complementaires ; 

c. deduire a nouveau le solde eventuel des montants a imputer du 
montant des fonds propres sensu stricto. 

Le montant des fonds propres sensu stricto, diminue conformement aux 
points a et c ci-avant, forme les fends propres sensu strict0 residuels vises 
B l’art. 15, 5 3. 
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Le montant des fonds propres complementaires, diminue conformement au 
point b ci-avant, forme les fonds propres complementaires residuels. 

2eme etape : Definition elargie des fonds propres 

+ fonds propres sensu strict0 residuels 
+ fonds propres complementaires residuels 
+ benefices nets du portefeuille de negotiation, conformement a 

l’article 15, § ler, 3eme alinea, 2O 
+ dettes subordonnees visees a l’art. 15, 5 2, et/au elements 

visbs i l’art. 15, 5 4 (8) 

D. Risque de credit 
(Chapitre III) 

11. Hors le portefeuille de negotiation, essentiellement soumis a un 
risque dont la nature est celle d’un risque de marche, l’activite d’un 
etablissement est exposee au risque de credit, reconnu par cette partie du 
reglement. 

Lorsqu’une entreprise beneficie de l’exemption prevue a la sous-section 2 du 
chapitre ler (de minimis), l’ensemble de ses activites sent soumises aux 
dispositions du chapitre III. 

12. DBfinition de la notion de “volume ponder6 des risques” 

a. Cette partie du reglement se fonde sur le principe selon lequel 
l’exigence en fends propres est en premier lieu determinee par le degre du 
risque de credit qui est lie a chacun des postes du bilan et hors bilan 
(C.-B-d. le ratio “fends propres par rapport au volume des risques”), a 
l’exception des postes faisant partie du portefeuille de negotiation. 

b. Le mode de calcul du volume ponder6 des risques est decrit aux 
articles 16 et 17 de l’arrete. Le volume pond&e des risques s’obtient en 
pond&ant les postes de l’actif et les postes hors bilan en fonction de leur 
degre de risque de credit. 

Le risque de credit peut etre defini comme le risque resultant de 
l’insolvabilite eventuelle de la contrepartie. Deux elements determinent ce 
degre de risque : la nature de I’operation et le statut de la contrepartie ou, 
le cas echeant, du garant. Pour chacun de ces deux elements, le reglement 
prevoit des facteurs de ponderation. Ces facteurs de ponderation ont 
necessairement dO etre determines SW une base forfaitaire. Les facteurs de 
pond&ration inferieurs applicables en vertu du statut de la contrepartie ne 

(8) Maximum 200 % des fonds propres sensu strict0 residuels. 



18. 

s’appliquent en principe pas aux elements de l’actif (y compris actifs 
futures) autres que les creances et comptes de regularisation. 

Le present commentaire comporte en annexe un apercu schematique 
simplifie des facteurs de ponderation applicables pour le calcul du volume 
pond&e des risques. 

c. Commentaire relatif A certains aspects specifiques du calcul du 
volume ponder-e des risques. 

1” Le reglement prevoit un systeme B deux volets, pour ce qui est des 
comptes de regularisation de l’actif : 

- une ponderation par reference & la contrepartie (application de 
l’article 16, 5 1, 3”, et 55 3 et 6) ; 

- une ponderation forfaitaire A concurrence de 50 pour cent, pour les elements 
que l’etablissement ne peut pas identifier en fonction de la contrepartie 
(application de l’article 16, § 2). 

2” L’article 16, 5 1, 6”, a), prevoit une ponderation des risques 
plus faible pour les prets garantis par des hypotheques sur des biens 
immobiliers affect& au logement. L’application de cette ponderation 
inferieure n’est toutefois justifiee que dans la mesure ou le montant du 
credit octroye par l’etablissement ne d&passe pas une estimation prudente de 
la valeur de gage utile, dans laquelle intervient notamment le rang de 
l’inscription hypothecaire. L’application de la pondkation inferieure exige 
Cgalement que l’hypotheque greve un bien immobilier exclusivement affect6 au 
logement . Les prets garantis par des hypotheques sur des immeubles destines $I 
usage mixte sont toutefois Bgalement pris en consideration lorsque leur valeur 
de gage utile n’excede pas BEF 10 millions. 

3” Les facteurs de pond&&ion des risques qui, conformement a 
l’article 16, s’appliquent d’une part aux engagements resultant de l’bmission 
d’options put sur des valeurs mobilieres et autres titres negotiables et 
d’autre part aux actifs futurs - creances et autres - resultant d’operations 
au comptant en voie de liquidation et d’engagements fermes du chef 
d’operations A terme autres que celles visees ?I l’article 16, g 1, 6’, g), 
sont ceux qui s’appliquent aux actifs concern& memes et non ceux qui 
s’appliquent sur la base du statut de la contrepartie B l’operation (9). 

(9) Par exemple, l/engagement dans le chef d’un etablissement de credit 
Bmetteur d’une option put ayant pour valeur sous-jacente des effets 
publics belges et oti le detenteur de l’option est une entreprise 
industrielle, n’est pas repris dans le volume pond&e des risques, car 
le facteur de ponderation est 0 % (application de l’article 16, 5 6, 
dernier alinea). 
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Par engagements resultant de l’emission d’options put sont egalement 
vi&es les conventions de cession et de retrocession dites imparfaites en 
vertu desquelles le cessionnaire a l’option et non l/obligation de retroceder 
les actifs acquis a une date ulterieure, a un prix prealablement convenu. 

4” Ne sont pas comprises dans le volume pond&e des risques, les 
valeurs prises -&*l’encaissement-sans que .la remise ne s’accompagne du paiement 
direct au remettant (article 16, 5 3, 4”). 

5” Les garanties sont prises en consideration pour l’application 
d’une ponderation inferieure sur l’element garanti (en principe uniquement des 
creances et engagements), a condition qu’elles soient irrevocables et 
expresses (c’est-a-dire inconditionnellement et juridiquement contraignantes 
en vertu d’une disposition legale , statutaire ou contractuelle). 

Les elements garantis par une garantie personnelle et dont le garant 
est une contrepartie beneficiant, en vertu de son statut, d’une ponderation de 
0 X ou de 20 X, sont compris dans le volume pond&e des risques par 
application des memes pourcentages. 

Les garanties resultant d’un droit de gage opposable n’entrent en 
ligne de compte pour l’application d’un coefficient de pond&ration inferieur 
que si ce droit greve des valeurs mobilieres emises par la Communaute 
europeenne, les pouvoirs publics centraux et les banques centrales des pays de 
la zone geographique A, les Regions et Communautes belges, les banques 
multilaterales de developpement et la BEI, ou s’il concerne des depots recus 
par l’etablissement ou des certificats de depot et autre papier similaire Bmis 
par lui et deposes aupres de lui (voir notamment l/article 16, gg 3, 3O, et 
6, 4” et 5”). 

6” L/article 16, 5 8, dispose que le calcul du volume pond&e des 
risques s’effectue dans le respect des regles applicables au traitement des 
postes du bilan et hors bilan concern& dans l’etat comptable periodique. 
Cela signifie que ces postes sont pris en consideration pour le calcul apres 
deduction des reductions de valeur et des provisions y afferentes. 

Ne sont cependant pas vises les fonds de prevoyance constitues en sus 
des reductions de valeur et provisions necessaires du chef de risques 
localisables, a savoir le Fonds pour risques bancaires generaux et le fonds 
interne de securite. 

E. Risque de r&glement et de contrepartie 
(Chapitre IV) 

13. Sont vises par le chapitre IV (risque de reglement et de 
contrepartie) des risques lies : 

- aux operations non denouees a l’echeance (articles 19 B 21), 
- aux transactions incompletes (article 22), 
- aux cessions/retrocessions et prets/emprunts de titres 

(article 23), 



- aux instruments d&iv& hors bourse appartenant au 
portefeuille de n6gociation (article 24), et 

- B des elements du portefeuille de &gociation, risques qui ne 
sont par ailleurs pas couverts par les autres dispositions en 
matikre de risque de reglement et de contrepartie ou de risque 
de position (chapitres V B VII). 11 s’agit des risques sous 
forme de droits de courtage, commissions, int&+ts, dividendes 
et d6pbts de marge concernant des instruments d&iv& n&goci& 
en bourse qui sont directement li& aux instruments compris 
dens le portefeuille de nkgociation. 

Les traitements pr&us pour les elements vises par le chapitre IV 
doivent &re appliqu& individuellement B chaque operation. 

Les dispositions concernant le risque de r&glement/livraison 
(section I) et les transactions incompletes (article 22) couvrent l’ensemble 
de l’activite de l’ktablissement, c’est-h-dire tant le portefeuille de 
negotiation que le reste de l’activite. 

La porthe a premiere vue tr&s large de cette definition est toutefois 
temperbe dans la mesure oti l’inscription d’une operation - en titres ou en 
espkces - sur le compte d’un client constitue le denouement de cette 
opkration. Ainsi, le debit du compte espkces d’un client vaut paiement du 
prix de la transaction et le debit du compte titres d’un client vaut livraison 
des titres, et inversement. Les creances de 1’6tablissement sur son client 
qui Gsultent de ces opkations sont a partir du moment du debit en compte 
(titres ou espkces) couvertes par le chapitre III (risque de credit). 

Les comptes espkces ou titres dans lesquels une inscription est 
considGr6e comme constituent le denouement d’une op&ation doivent etre des 
comptes traduisant la volont6 expresse de l’ktablissement et de sa 
contrepartie d’entretenir une relation de compte-courant incluant tous les 
effets juridiques d’une telle relation ; sont done exclus les comptes 
techniques ouverts B l’initiative de la seule partie qui pro&de a la 
comptabilisation en ses livres. 

14. Risque de rhglement/livraison : 
(Chapitre IV, section I) 

a. L’article 19 s’applique aux op6rations sur titres qui ne sont pas 
dknouees cinq jours ouvrables aprk leur date normale de reglement. Dens une 
telle situation, aucune des parties B l’opkation n’a compl&ement ex6cut6 ses 
obligations ; ce sera par exemple le cas d’une vente de titres par 
l’kablissement dont la liquidation intervient selon un systeme de liquidation 
centre paiement, et oti la contrepartie n’a pas present6 le paiement. 

b. Le reglement prkvoit deux mkthodes de calcul de l’exigence. Le 
choix op&6 par 1’Ctablissement devra &tre applique de manike constante. 
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c. Le premier systeme est base sur la difference de prix eventuelle B 
laquelle est expose l’etablissement. L’etablissement calcule la difference de 
valeur entre les elements qu’il detient dans le cadre de l’operation 
concernee, et la contrepartie qu’il doit en obtenir. Lorsque cette difference 
expose l’etahlissement a un risque de perte, l’exigence en fonds propres 
resulte de la multiplication du montant de la difference par un facteur qui 
croit progressivement depuis 8 X pour atteindre 100 % de la difference a 
partir du 46eme jour ouvrable suivant la date de reglement convenue. 

d. La seconde methode consiste en l’application B toutes les 
operations non d&o&es de l’btablissement, qu’elles exposent ou non 
l’etablissement a un risque de perte, d’une exigence progressive de 0,5 X a 
partir du cinquieme jour ouvrable suivant la date de reglement convenue, B 9 X 
jusqu’au 45eme jour ouvrahle suivant la date de reglement prevue. 

A partir du 468me jour ouvrable suivant la date de reglement prevue, 
l/exigence est egale a 100 % de la difference de prix a laquelle est expose 
l’etablissement. Dans ce systeme forfaitaire, le montant de l’exigence ne 
pourra cependant pas etre inferieur a 9 % du prix de reglement convenu. 

e. 11 est 1 souligner que l’application d’une des methodes de calcul 
prevues par le reglement ne Porte pas prejudice au respect des principes 
comptables elementaires. Des lors que le denouement correct d’une operation 
est compromis ou incertain, l’etablissement constitue les provisions 
necessaires et/au reductions de valeurs normalement applicables dans le cadre 
d’une gestion prudente. 

15. Transactions incompletes : 
(Article 22) 

Les transactions incompletes sont celles oh, l’etablissement ayant 
livre des titres (ou effect& le paiement d’une transaction de titres), la 
contrepartie n’a pas encore effectue le paiement (ou livre les titres). 
L’etablissement court done un risque de credit sur le montant a recevoir ou, 
le cas echeant, sur la valeur de marche des titres qui doivent lui etre 
livres. 

En ce qui concerne les operations transfrontalieres, un delai d’un 
jour est laisse avant que ne s’applique l/exigence en fonds propres. 

L’exigence en fonds propres s’eleve a 8 % de la valeur de marche des 
titres ou du montant dO a l’etablissement, compte tenu de la ponder&ion 
applicable a la contrepartie. 



16. Cessions-r&rocessions ; pr&s/emprunts de titres : 
(Article 23) 

a. Les op&ations de cession-retrocession et de pr&s/emprunts de 
titres font partie du portefeuille de negotiation pour autant qu’elles 
remplissent les conditions definies au chapitre ler, section III, 
sous-section 1:. Seul le risque de contrepartie associk B ces opkrations est 
pris en compte au titre de l’article 23. Les titres pretks ou cedes dens le 
cadre d’une opkation de cession-retrocession (c’est-a-dire les titres mis en 
pension) et qui font partie du portefeuille de nkgociation continuent B Btre 
pris en compte pour le risque de position (chapitres V B VII). 

b. L’exigence en fonds propres s’eleve B 8 X du risque couru par 
l’kablissement, compte tenu de la pond&&ion applicable B la contrepartie. 
Le risque couru par l’&ablissement est constitue par la difference positive 
entre : 

pour les emprunts de titres ou prises en pension : 

- le montant pr6tB ou la valeur de marche de la garantie donke, 
et 

- la valeur de march6 des titres regus de la contrepartie ; 

pour les prets de titres ou mises en pension (10) : 

- la valeur de march6 des titres transmis B la contrepartie, et 
- le montant empruntk ou la valeur de march6 de la garantie. 

Lorsqu’un suppl6ment de garantie est conf&6 a la contrepartie 
(“buyer’s margin amount” ou “seller’s margin amount” selon le cas), et que le 
remboursement de ce supplement est assure en cas de defaillance de la 
contrepartie, le montant du supplement concern6 peut ne pas etre pris en 
considkation pour la dktermination du risque de contrepartie. 

(10) Ne sont vi&es ici que les operations qui font partie du portefeuille 
de Ggociation conformkment B la definition donnee par les articles 3 
et 4 (voir dgalement la section du present commentaire relative aux 
cessions-rktrocessions et prks/emprunts de titres dans le cadre de la 
definition du portefeuille de Ggociation). 
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17. Inst-nts d&iv& hors bourse : 
(Article 24) 

a. Les instruments derives hors bourse qui appartiennent au 
portefeuille de negotiation sont soumis a une exigence definie par l’article 
24 (11). Ces elements restent par ailleurs soumis aux exigences qui leur sent 
applicables.en matiere de risque de position (chapitres V et VI). 

b. L’exigence applicable aux instruments derives hors bourse est 
calculee selon l’une des methodes exposees a l’article 17 (calcul du codt de 
remplacement des instruments derives), compte tenu de la ponderation 
applicable a la contrepartie. La ponderation de la contrepartie, definie 
conformement a l’article 2, 9”, prevoit un traitement particulier en ce qui 
concerne les chambres de compensation et bourses specifiees. 

18. Autres risques 
(Chapitre IV, section III) 

Conformement a l’article 3, 30, certains risques lies aux elements 
compris dans le portefeuille de negotiation sont egalement inclus dans le 
portefeuille de negotiation. 11 s’agit de risques resultant de services 
fournis B la clientele (commissions, honoraires, . ..) ou de creances sur des 
marches organises (marges), ou encore d’interbts ou de dividendes a recevoir. 

S’agissant de risques dont la nature est celle de risques de credit, 
ces elements sont trait& conformement au chapitre III, compte tenu des 
ponderations du risque prevues a l’article 2, 9”, du reglement. En 
application de la definition des ponderations du risque, les risques susvises, 
ainsi que les autres risques resultant de l’execution de transactions, assumes 
vis-a-vis de chambres de compensation et de bourses specifiees, se voient 
attribuer la meme ponderation que celle attribuee aux Ctablissements de credit 
de la zone geographique A. Les creances et autres elements ne relevant pas 
des risques enumeres doivent etre ponder&es conformement aux dispostions du 
chapitre III, c’est-a-dire sans assimilation aux Btablissements de credit de 
la zone geographique A. 

F. Risque de position 

Risque de taux d’interet resultant du portefeuille de negotiation 
Risque de position en actions resultant du portefeuille de 

negotiation 
Prise ferme et garantie de bonne fin 

(Chapitres V, VI et VII) 

(11) Les instruments derives hors bourse qui ne font pas par-tie du 
portefeuille de negotiation sont soumis aux exigences du chapitre III 
(risque de credit), conformement aux methodes d&rites B l’article 17. 
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19. Comsentaire general 

a. Le risque de taux d’interet resultant du portefeuille de 
negotiation (chapitre V) et le risque de position en actions resultant du 
portefeuille de negotiation (chapitre VI) constituent les deux elements 
principaux du .risque de position. Le chapitre VII decrit de quelle maniere 
les operations de prise ferme ou de garantie de bonne fin doivent etre prises 
en compte dans le risque de position. 

On entend par “elements identiques” pour la determination des 
positions nettes, les differentes formes que peut prendre un element, pour 
autant que ces differentes formes permettent la liquidation effective des 
transactions sur les marches concernes. Seront consider& comme identiques 
les titres de creance d’un meme emetteur et presentant les mimes 
caracteristiques (devise, coupon, echeance, rang en cas de liquidation). 

b. Le reglement introduit, pour le risque de position, une approche 
analytique dite “building block approach”. Cette methode est basee sur une 
distinction entre le risque specifique et le risque general. 

Le risque specifique est le risque lie a une variation du tours de 
l’instrument, imputable essentiellement a l’emetteur ou au debiteur de 
l/instrument. Ce risque, proche du risque de credit, a une portee 
sensiblement plus large &ant don& qu’il doit etre pris en compte aussi bien 
pour des positions a la hausse (risque de diminution du tours par exemple 
suite a la deterioration de la qualite de l’emetteur ou du debiteur) que pour 
des positions a la baisse (risque de hausse du tours par exemple suite a 
l’annonce d’un evenement favorable a l’emetteur ou au debiteur). 

Le risque general est le risque lie a une variation de prix resultant 
de fluctuations du march6 pour des raisons independantes de l’emetteur ou du 
debiteur (par exemple un mouvement du niveau general des taux d’interet). Les 
facteurs pouvant amener a une evolution generale du niveau des prix des 
marches &ant propres a chaque marche, les exigences pour couvrir le risque 
general resultant des positions du portefeuille de negotiation doivent Btre 
calculees separement pour chaque marche. 

La “building block approach” a pour consequence que la base de calcul 
du risque specifique differe de celle du risque general. Le risque specifique 
est calcule sur le portefeuille brut, c’est-a-dire sur la somme de toutes les 
positions individuelles en instruments financiers P la hausse, plus toutes les 
positions individuelles B la baisse. Etant don6 que le risque specifique 
existe tant sur une position a la hausse que sur une position a la baisse, les 
positions a la hausse et a la baisse detenues en instruments differents ne 
peuvent etre compensees entre elles. Le risque general, en revanche, est 
calcule sur le portefeuille net, c’est-a-dire la somme des positions 
individuelles a la hausse, moins la somme des positions individuelles a la 
baisse. Dans ce cas, la compensation entre instruments differents, sur un 
meme march&, est admise car le risque general est independant de l’evolution 
du tours de composantes individuelles du portefeuille et ne Porte que sur 
l’evolution du portefeuille net. 
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c. Les positions prises au moyen d’options, de warrants ou de 
warrants couverts (ci-apr*s “les options”) sont converties en positions dans 
l’instrument sous-jacent au moyen du delta, et peuvent &re compensees avec 
d’autres positions dans l’instrument sous-jacent. 

Le delta reprksente la variation escomptke du prix d’une option par 
rapport B une faible (infinitesimale) variation du prix de l’instrument 
sous-jacent de l’option. 11 appartient B tout etablissement ayant une 
activitk significative en options de calculer le delta des options qu’il a 
kmises ou acquises. A dkfaut d’activitk significative, le delta utilise pour 
une option negoci6e en bourse pourra 6tre celui communique par la bourse. La 
Commission bancaire et financiere pourra imposer B l’$cablissement un mode de 
calcul du delta ou meme l’utilisation d’un delta determine pour tout ou partie 
des options de son portefeuille. 

Etant donn6 que cette methode ne capte pas l’ensemble des risques 
lies aux options (en particulier, le delta n’est pertinent que pour des 
variations de prix ayant une trks faible amplitude), 1’6tablissement qui a 
pro&de B la conversion de ses options en instruments sous-jacents est soumis 
g une exigence pour couvrir les risques rkultant de la sensibilitk du delta 2 
des changements du prix du sous-jacent (risque gamma), ainsi que de la 
sensibilite du prix de l’option a des changements de volatilitk du sous-jacent 
(risque vega). Ces deux mesures donnent lieu B une exigence additionnelle par 
rapport au risque de position &sultant de la conversion de l’option sur la 
base du delta. 

Au fin du calcul de l’exigence gamma et vega l’ktablissement pro&de 
comme suit : 

1. Pour cheque option du portefeuille de nkgociation sur titres de 
creances et titres de proprik6, l’ktablissement calcule une position gamma 
pond&&e telle que : 

Position gamma ponderee = l/2 * gamma * (variation de la 
2 

valeur de march6 du sous-jacent) 

La position gamma pondBr6e peut &re positive ou negative. 

La variation de la valeur de march6 du sous-jacent est dkerminke de 
la maniere suivante : 

- pour les options sur taux d’int&& : 

si, en calculant le gamma, l’&ablissement a consider6 que le sous-jacent 
est un titre de creance, la variation correspond B la multiplication de la 
valeur du march6 au comptant du sous-jacent multiplike par le facteur de 
pond&ration correspondent B celui-ci tire du tableau repris ?I l’article 48. 

Si, en calculant le gamma, l’kablissement a consider6 que le sous-jacent 
etait un taux d’int&&, la variation de valeur doit &tre consid6r6e comme 
la variation pr&wm6e du taux en question dkoulant des facteurs de 
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ponderation du tableau repris a l’article 48 (soit 1 % pour les taux 
relatifs a la zone 1, 0,85 % pour les taux relatifs a la zone 2 et 0,7 X 
pour les taux relatifs a la zone 3) ; 

- pour les options sur titres de propriete et indices boursiers : 

il s’agit de la valeur de marche du sous-jacent multipliee par le facteur de 
ponderation~servant au calcul de l’exigence relative au risque general 
prevue a l’article 60 ; 

2. Les positions gamma ponderees calculees separement pour chaque 
option, des options portant sur un “meme sous-jacent”, tel que defini 
ci-dessous, sont additionnees, en tenant compte de leur signe respectif. Le 
resultat de cette addition peut etre positif ou negatif. 

L’etablissement procede a l/addition susvise separement pour chacun 
des ensembles d’options portant sur “un meme sous-jacent”. 

Est consider+ comme “m&me sous-jacent’ pour l’addition susvisee : 

- pour les options sur taux d’interet : les options, libellees dans une meme 
monnaie, et dont les sous-jacents seraient classes dans une m&me fourchette 
d’echeance du tableau repris a l’article 43 (ou une meme zone du tableau 
repris a l’article 48 pour les etablissements utilisant la methode basee sur 
la duration) ; 

- pour les options sur titres de propriete et indices boursiers : les options 
dont les sous-jacents sont trait&s sur le meme marche ; 

3. L’exigence gamma est egale a la somme en valeur absolue des 
resultats des additions, realisees conformement aux instructions ci-dessus, 
lorsque ces resultats en question sont negatifs. Les resultats positifs ne 
sont pas pris en compte. 

4. Pour le calcul de l’exigence relative au vega des options, 
l’btablissement calcule separement la variation de la valeur de marche de 
chaque ensemble d’options portant sur “un meme sous-jacent”, tel que defini 
ci-dessus, suite a une variation uniforme de plus 25 X et de moins 25 X de la 
volatilite des sous-jacents propres aux options constituant cet ensemble. 

La variation de la valeur de marche, lorsqu’elle resulte en une perte 
pour l’etablissement, correspond a l’exigence vega relative a l/ensemble 
d’options portant sur un “meme sous-jacent”, tel que defini pour l’exigence 
gamma. 

L’etablissement procede au calcul susvise separement pour chaque 
ensemble d’options portant sur un “m&me sous-jacent. 

L’exigence vega correspond a la somme des pertes calculees separement 
pour chaque ensemble d’options portant sur un “meme sous-jacent”. 
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Lorsqu’un etablissement n’a pas une activite significative en 
options, il peut, au lieu de convertir les options de son portefeuille en 
instruments sous-jacents sur la base du delta, y appliquer les mkmes exigences 
que celles qui s’appliquent aux instruments sous-jacents (12). Le recours a 
cette methode exclut toute possibilite de compensation de la position 
r&ultant d’une option avec une position dans l’instrument sous-jacent. 
L’exigence ainsi obtenue est, pour ce qui est d’une option acquise, limitee a 
la valeur de march6 de l’option. Les etablissements qui ont une activite 
significative en options, et en particulier les market makers, devront Ctre B 
meme d’effectuer la conversion de leurs options sur la base du delta. 

d. Les positions en parts d’organismes de placement collectif sont 
soumises aux exigences en matiere de risque de credit (chapitre III) plutot 
qu’aux exigences en matiere de risque de position (chapitres V et VI). 

Ces positions seront en principe traitees comme des elements pond&es 
a 100 X, conformement a l’article 16, g ler, lo. 

20. Risque de taux d'int&&t r&ultant du portefeuille de nhgociation : 
(Chapitre V) 

a. Cette partie du reglement s’applique aux titres de crkance, tels que 
les obligations et autres valeurs assimilables a des obligations. Sont 
notamment vi&es des positions comprenant 

- des obligations et autres titres de creance, 

- des obligations convertibles qui ne sont pas traitees comme des actions ou 
autres valeurs assimilables a des actions, 

- des operations de change A terme, 

- des instuments sur taux d’interets, 

- des produits derives portant sur les elements susmentionnes. 

b. Les instruments derives sur taux d’interet peuvent etre trait& 
comme des positions dans leurs instruments sous-jacents ou notionnels 
(article 28). Les operations de change i terme, futures, FM, engagements a 
terme d’achat et de vente de titres et swaps sont decomposes en des positions 
longues et courtes selon les modalites definies aux articles 29 a 32. 

L’inclusion des contrats de change a terme dans le champ du chapitre 
V vise a reconnaitre le risque de taux d’interet lie a de telles operations. 
En effet, dans le cadre du traitement du risque de change (chapitre VIII), les 
positions en devises sont prises en compte sur base des tours de change au 

(12) Ce qui revient a considerer que le delta a une valeur de 1. 
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comptant, sans consideration de la dimension temporelle (13). Une telle approche 
rencontre par ailleurs le prescrit de l’article 4, § 2, de la CAD, qui impose 
la couverture des risques ne relevant pas de la CAD ou de la SBD, mais qui 
sont assimilables aux risques couverts par ces directives. 

c. L’article 33 permet, en ce qui concerne les instruments derives 
sur taux d’interet et les obligations et autres titres de creance qui sont 
amorties sur leur duree residuelle et dont le principal n’est pas rembourse en 
une seule fois, l’utilisation de methodes permettant d’obtenir, selon les 
regles d&rites h l’article 77, des positions qui sont prises en compte selon 
une des deux methodes prevues pour la couverture du risque general. Ces 
methodes doivent fournir un point de sensibilite au moins pour chacune des 
fourchettes d’echeances du tableau figurant a l’article 43. 

d. Lorsqu’un Btablissement n’a pas recours aux methodes autorisees 
par l’article 33, il peut considerer comme entierement compensee toute 
position en instruments derives - au regard du risque de taux d’interet - des 
lors que les positions sont libellees dans la meme devise, ont des dates de 
refixation du taux ou d’echeance proches, et presentent des taux de reference 
ou de coupon dtroitement align&. Deux taux de reference, ou les taux de deux 
coupons, seront consider& comme etroitement align& lorsque l’ecart entre eux 
ne depasse pas quinze points de base. 

e. Le risque de taux d’interet doit etre calcule separement pour 
chaque monnaie (article 35), les francs belges et luxembourgeois &ant trait& 
comme une seule monnaie. Les monnaies composites sont, pour le calcul du 
risque de taux, considerees comme des monnaies separees. Elles ne peuvent, au 
contraire de ce qui est prevu en matiere de risque de change, etre decomposees 
dans les monnaies qui les constituent. 

f. Risque spdcifique : 

La position nette (longue ou courte) par instrument est pond&be en 
fonction de la contrepartie et de la duree, suivant le tableau figurant B 
l’article 36. L’exigence en fonds propres est Bgale au total des positions a 
la hausse ponderees, plus le total des positions P la baisse ponderees. 

La ponderation des positions en fonction de la contrepartie pour le 
calcul du risque specifique comprend une categoric d’elements dits eligibles : 
il s’agit des etablissements qui recoivent une ponderation de 20 X 
conformement aux dispositions en matiere de risque de credit (article 16, 
5 3), auxquels s’ajoutent des emetteurs qui repondent a des conditions 
de solvabilite (selon l’appreciation de l’etablissement - article 37, 
alinea ler, 3” - ou en raison de l’attribution d’un rating satisfaisant par un 
organisme de rating reconnu - article 37, ler al., 3”) et de liquidite 

(13) La proposition d’avril 1995 du Comite de Bale sur le controle bancaire, 
en vue de la publication d’un supplement a l’accord de Bale sur les 
fonds propres pour prendre en compte les risques de marche, soumet 
egalement les operations de change a terme a un traitement similaire. 



(cotation sur un marche reglemente), ainsi que les titres emis par des 
societes faisant partie de l’indice Be1 20, pour autant que ces titres n’aient 
pas recu de la part d’un organisme de rating reconnu une notation inferieure a 
“investment grade”. 

Pour ces Blbments eligibles, une exigence moindre pour la couverture 
du risque specifique est appliquee. Toutefois, lorsque les titres concern& 
presentent un risque particulier en raison d’une solvabilite insuffisante de 
l’emetteur et/w d’une liquidite insuffisante, il doivent se voir appliquer la 
ponderation la plus Blevee prevue a l’article 36 pour couvrir le risque 
specifique, soit 8 %. 

La Commission bancaire et financiere communiquera par voie de 
circulaire la liste des organismes d’evaluation qu’elle reconnait. 

Les elements de l’administration centrale, definis comme etant ceux 
qui attirent une pond&ration de 0 X selon la ponderation applicable aux 
risques de credit (article 16, § 6, ler al. et suivants), recoivent ici 
egalement une ponderation nulle. 

g. Risque general : 

Le risque general est base sur la sensibilite de la position suite a 
une variation du niveau des taux d’interet. 

L’exigence en fonds propres pour le risque general peut Btre calculee 
soit selon la methode des fourchettes d’echeances, soit selon la methode de la 
duration. 

Premiere methode : la methode des fourchettes d’echeances. 

Sur base du tableau figurant a l’article 43, toute position est, 
selon son echeance residuelle (ou la date revision intermediaire de taux), 
imputee a une fourchette d’echeances et ponderee par un facteur qui reproduit 
la sensibilite du taux dans la fourchette d’echeances concernee. Une 
compensation complete est autorisee entre des positions de signes differents 
se situant dans une meme fourchette d’echeances (compensation verticale entre 
differents instruments ayant la meme duree), les positions residuelles pouvant 
ensuite etre compensees entre fourchettes d’echeances se situant dans une meme 
zone (1 an au plus, de 1 a 4 ans au plus, plus de 4 ans), puis entre 
differentes zones (compensation horizontale entre differentes categories 
d’echeances). Cette compensation ne peut toutefois etre appliquee 
integralement (14) de sorte que des fractions de positions ponderees compensees - 
tant verticales qu’horizontales - sont quand meme affectees d’une exigence en 
fonds propres qui s’ajoute a l’exigence effect&e sur les positions ponderees 
qui n’ont pas pu etre compensees. 

(14) Cette “d&compensation” est necessaire parce qu’en raison de la largeur 
des fourchettes d’echeances, des positions n’ayant pas exactement la 
meme echeance ou des instruments ayant la meme echeance mais une nature 
differente et, partant, une volatilite differente, sont compenses. 



Deuxieme methode : la duration modifiee. 

Cette methode repose sur des principes semblables a ceux de la 
methode des fourchettes d’echeances, mais calcule la duration exacte et la 
sensibilite au taux pour chaque position prise separement et non plus pour les 
instruments regroup& dans une fourchette d’echeances autour d’une moyenne 
theorique. Le calcul &ant plus precis que celui effect& selon la methode 
des fourchettes d’echeances, il n’y a pas de fourchettes d’echeances (mais 
bien des zones) et les “d&compensations” sont moins complexes. 

21. Risque de positions en actions r&.ultant du portefeuille de 
negotiation : 

(Chapitre VI) 

a. Cette partie du reglement s’applique aux titres de propriete, tels 
que les actions et autres valeurs assimilables B des actions. Sont notasnnent 
visees des positions comprenant 

- des actions et autres valeurs assimilables a des actions, 

- des obligations convertibles qui sont traitees comme des actions ou autres 
valeurs assimilables a des actions, 

- des indices boursiers, 

- des operations a terme portant sur les elements susmentionnes. 

b. Les operations a terme sur actions et autres valeurs assimilables 
a des actions peuvent Btre trait& comme des positions dans le ou les titres 
sous-jacents ou notionnels (article 54). Les titres convertibles sont 
trait&, sur la base de leur delta, comme s’il s’agissait de positions dans 
les instruments dans lesquels les titres peuvent etre convertis. 

Les positions ainsi obtenues peuvent Btre compensees a concurrence de 
90 X avec des positions dans les instruments sous-jacents. Le caractere 
partiel de la compensation vise a couvrir les risques autres que le risque 
delta (le delta n’etant pertinent que pour des variations de prix ayant une 
tres faible amplitude), lies a la prise en compte de la probabilite de 
conversion d’un titre convertible. 

c. Les instruments portant sur des indices boursiers peuvent etre 
decomposes en positions dans chacune des valeurs qui constituent les indices 
concern&. 

Les contrats et equivalents delta d’options sur indices boursiers 
negocies en bourse entrainent une exigence nulle pour la couverture du risque 
specifique lorsque l’indice consider6 est largement diversifie, et de deux 
pourcents lorsque tel n’est pas le cas. Pour etre consider6 comme largement 
diversifie, un indice boursier doit compter au moins vingt valeurs. 
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La reconstitution de la composition d’un indice boursier par des 
positions dans les valeurs qui le composent n’entraine pas l’application a 
cette partie du portefeuille, du traitement p&vu pour les indices boursiers. 

d. Risque specifiqw : 

L/exigence resultant du risque specifique s’eleve a 4 % de la 
position brute globale. 

Toutefois, les portefeuilles bien diversifies d’actions et autres 
valeurs assimilables a des actions de qualite peuvent appeler une exigence 
reduite a 2 X lorsque ces portefeuilles sont composes de titres, dont aucun ne 
represente plus de 5 X du portefeuille (15), d’emetteurs eligibles ou d’elements 
de l’administration centrale au regard du risque specifique des obligations et 
autres titres de creance (selon l/article 36). 

e. Le risque general est couvert par une exigence de 8 X de la 
position nette globale de l’etablissement. Un calcul &pare est effect& pour 
chaque marche distinct. 

f. Lorsqu’un m&me titre de propriete est trait6 sur des marches 
differents, l’etablissement peut considerer qu’il s’agit d’une seule position 
qui est traitee sur le march6 principal de l’emetteur (pour le calcul des 
exigences relatives aux risques general et specifique) ; lorsque ces positions 
sont exprimdes en des devises differentes, elles sont converties dans la 
devise du marche principal de l’emetteur sur base du tours de change au 
comptant. 

Toutefois, lorsqu’il apparait, sur base statistique, que la 
divergence de prix concernant une m6me action est superieure a 2 X, les 
positions sur les marches concern& devront etre traitees separement. 

22. Prise ferme et garantie de bonne fin : 
(Chapitre VII) 

a. Les positions de prise ferme et de garantie de bonne fin doivent 
etre prises en compte selon les methodes prevues par les chapitres V (risque 
de taux d’interet resultant du portefeuille de negotiation) ou VI (risque de 
position en actions resultant du portefeuille de negotiation). 

De telles operations sont prises en consideration pour leur montant 
net, c’est-a-dire deduction faite des positions souscrites ou reprises par des 
tiers sur la base d’un accord formel. 

(15) Est ici consider& l’ensemble du portefeuille de l’etablissement, 
c’est-h-dire tant les elements du portefeuille de negotiation, que ceux 
qui n’en font pas partie. 
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b. En ce qui concerne les prises fermes, la prise en compte est 
progressive depuis le jour ouvrable zero jusqu’au cinquieme jour ouvrable 
suivant. 

Le jour ouvrable zero est determine par la rencontre des trois 
elements suivants : 

- il doit exister un engagement irrevocable de l’etablissement, 
- d’accepter une quantite connue de titres, 
- a un prix convenu. 

c. Les garanties de bonne fin sont prises en compte de maniere 
progressive a partir du cinquieme jour ouvrable precedent le jour ouvrable 
zero, jusqu’au jour ouvrable zero. 

Le jour ouvrable zero est dans ce cas le jour oh l’etablissement doit 
executer les engagements qui lui incombent du fait de la garantie de bonne fin 
qu’il a conferee. 

d. Pour les garanties de bonne fin, une exigence est calculee entre 
le jour oh l’etablissement confere la garantie, et le cinquieme jour ouvrable 
qui precede le jour ouvrable zero. 

Cette exigence, de 8 X, est calculee sur 10 X du montant de 
l’engagement net de l’etablissement, et est ponder&e en fonction de la nature 
de la contrepartie. 

e. Outre les exigences en fonds propres prevues par le reglement, les 
etablissements qui effectuent des operations de prise ferme ou de garantie de 
bonne fin, doivent disposer de systemes leur permettant de surveiller et 
controler les risques auxquels ils sont exposes. En particulier, les 
Ctablissements concern& devront assurer un suivi de leur position nette dans 
le cadre de la transaction, et de la situation de l’emetteur ou du debiteur. 

G. Risque de change 
(Chapitre VIII) 

23. a. L’exigence relative au risque de change s’applique a 
l/ensemble des operations de l’etablissement, c’est-a-dire tant les positions 
resultant du portefeuille de negotiation que celles qui proviennent des autres 
activites. 

Les positions en or, y compris les stocks physiques, et en autres 
metaux precieux font egalement l’objet d’exigence au regard du risque de 
change. 

b. La methode de base pour la couverture du risque de change consiste 
en une exigence de 8 X de la partie de la position nette globale en devises 
qui excede 2 % des fonds propres. 
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La position nette en or, longue ou courte, donne lieu a une exigence 
de 9 %. 

Chaque position nette en un autre metal precieux, longue ou courte, 
engendre une exigence de 15 X. 

c. La position nette globale en monnaies de 1Jetablissement comprend 
toutes les positions au comptant, a terme et optionnelles (sur la base du 
delta), ainsi que les recettes et depenses futures couvertes mais non 
comptabilisees. Les positions structurelles de l’etablissement sont pour leur 
part exclues. 

La position nette globale est representee par le montant le plus 
eleve, du total des positions nettes courtes et des positions nettes longues 
dans cbaque devise (a l/exception des francs belge et luxemhourgeois). 

d. Les devises composites peuvent &tre decomposees, sur la base des 
quotas en vigueur, dans les devises qui les constituent (article 67). 

e. Par activite ou ensemble d’activites coherent, l’etablissement 
peut calculer sa position nette ouverte dans chaque devise en utilisant la 
valeur actuelle nette (article 68). 

f. Des positions compensees en paires de devises etroitement 
correlees peuvent supporter une exigence reduite de 4 X de la valeur de la 
position nette compensee (article 73). 

L’etablissement qui a recours B cette possibilite devra disposer de 
moyens adequats lui permettant de suivre l’evolution des tours des devises, de 
maniere a verifier que les conditions fixees pour considerer que des devises 
sent etroitement correlees sent respectees. Le recours B cette possibilite 
est soumis a l’accord prealable de la Commission bancaire et financiere qui, 
pour l’octroi de l’accord, tiendra compte des criteres qualitatifs et 
quantitatifs relatifs aux modeles matbematiques internes (16). 

Deux devises sent considerees comme Ctroitement correlees lorsque la 
perte qui survient sur des positions egales et opposees de ces devises au 
tours d’une periode de dix jours ouvrables n’excede pas quatre pourcents de la 
valeur de la position compensee. Cette condition devra Otre verifiee dans 
99 % des cas si la periode d’observation choisie est de trois ans, et dans 
95 X des cas si la periode est de cinq ans. Les calculs devront etre 
effect&s sur base de donnees journalieres. 

Les positions non compensees dans les devises pour lesquelles il est 
fait usage de cette possibilite entrainent une exigence de 8 X du total le 
plus eleve des positions nettes longues ou courtes, apres deduction des 
positions compensees. 

(16) Voir la section “obligation de rapport” du present commentaire. 
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g. L’exigence relative a des positions compensees dans des devises 
liees par un accord intergouvernemental juridiquement contraignant peut etre 
limitee B la moitie de l’ecart maximal permis entre ces devises (article 74). 

h. Les francs helge et luxembourgeois seront trait& comme une seule 
monnaie. 

i. Les Btablissements peuvent utiliser des methodes de calcul 
(modeles de type “value at risk”) pour la determination de leurs exigences en 
matiere de risque de change. Ces methodes de calcul devront en toute 
hypothese fournir une exigence qui ne pourra etre inferieure a 2 X de la 
position nette ouverte. 

Ces methodes de calcul devront : 

- soit reposer sur l’observation des pertes qui auraient ete observees pour 
des periodes glissantes de dix jours au tours des trois ou cinq ann6es 
precedentes. L’exigence determinee par la methode de calcul devra alors 
couvrir respectivement 99 ou 95 % des pertes eventuelles ; 

- soit etre basees sur les probabilites de pertes au tours de la periode 
suivante de detention de dix jours ouvrahles, fond&es sur l/analyse des 
mouvements des taux de change au tours de periodes glissantes de dix jours 
ouvrables durant les trois ou cinq dernieres annees. Le montant de 
l’exigence devra couvrir une probabilite de respectivement 99 ou 95 X. 

Le recours b ces methodes de calcul est soumis B l’accord prealable 
de la Commission bancaire et financiere qui, pour l’octroi de l’accord, 
tiendra compte des criteres qualitatifs et quantitatifs relatifs aux modeles 
mathematiques internes (17). 

j. Au fin du calcul de l’exigence gamma et vega visee a l’article 76, 
l’etablissement procede comae suit : 

1. Pour chaque option sur devise, or et autres metaux precieux pris 
en compte dans les positions vi&es au chapitre VIII, l’etablissement calcule 
une position gamma ponderee telle que : 

Position gamma ponderee = l/2 x gamma * (variation de la 
2 

valeur de marche du sous-jacent) 

La position gamma ponder6e peut Btre positive ou negative. 

(17) Voir la section “obligation de rapport” du present commentaire. 
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La variation de la valeur de march6 du sous-jacent est determinee 
comme suit : 

- pour les options sur devises et or : il s’agit de la variation de la valeur 
de march6 de l’operation sous-jacente resultant d’une variation de 8 % du 
tours de change, ou le cas echeant du tours de l’or ; 

- pour les options-sur autres metaux precieux : il s’agit de la valeur de 
march6 du sous-jacent multipliee par 15 %. 

2. Les positions gamma ponderees, calculees separement pour chaque 
option, des options portant sur un “meme sous-jacent”, tel que defini 
ci-dessous, sont addition&es, en tenant compte de leur signe respectif. Le 
resultat de cette addition peut etre positif ou negatif. 

L’etablissement pro&de a l’addition susvise separement pour chacun 
des ensembles d’options portant sur “un meme sous-jacent”. 

Est consider-6 comme “m&me sous-jacent” pour l’addition susvisee : 

- pour les options sur devises et or : les options portant sur la m&me paire 
de devises (ou l’or) ; 

- pour les options sur autres metaux precieux : les options portant sur un 
meme autre metal precieux. 

3. l’exigence gamma est egale B la somme en valeur absolue des 
resultats des additions, realisees conformement aux instructions ci-dessus, 
lorsque ces resultats en question sent negatifs. Les resultats positifs ne 
sent pas pris en compte. 

4. Pour le calcul de l’exigence relative au vega des options, 
l’etablissement calcule separement la variation de la valeur de marche de 
chaque ensemble d’options portant sur “un m&me sous-jacent”, tel que defini 
ci-dessus, suite a une variation uniforme de plus ou mains 25 % de la 
volatilite des sous-jacents propres aux options constituant cette ensemble. 

La variation de la valeur de marche, lorsqu’elle resulte en une perte 
pour l’etablissement, correspond a l’exigence vega relatif B l’ensemble 
d’options portant sur un “meme sous-jacent”. 

L’etablissement procede au calcul susvise separement pour chaque 
ensemble d’options portant sur un “meme sous-jacent”. 

L’exigence vega correspond a la somme des pertes calculees separement 
pour chaque ensemble d’options portant sur un “meme sous-jacent”. 



36. 

Ii. Wtlmdes de calcul particulihes 
(Chapitre IX) 

24. Sont precisees dans ce chapitre des methodes de calcul relatives 

- au risque general de taux d’interet resultant du portefeuille de negotiation 
(article 77) : 

- au risque de change (article 78). 

L’article 79 introduit par ailleurs une methode de calcul, l’analyse 
par scenario, qui est applicable aux portefeuilles d’options et d’instruments 
sous-jacents qui s’y rattachent. 

Cette methode peut, moyennant l’autorisation prkalable de la 
Commission bancaire et financiere, Ctre utilisee pour calculer les exigences 
en matiere de risque general des portefeuilles concern& au regard des 
chapitres V ( risque de taux d’interet resultant du portefeuille de 
negotiation), et VI (risque de position en actions resultant du portefeuille 
de negotiation), et en matiere de risque de change (chapitre VIII). 

Pour l’appreciation des methodes de calcul prevues dans ce chapitre, 
la Commission bancaire et financiere se referera aux criteres qualitatifs et 
quantitatifs developpes dans le present commentaire en ce qui concerne 
l’utilisation des modeles internes des etablisseeents. 

I. Concentration des risques 
(Chapitre X) 

25. Les etablissements doivent Btre attentifs aux dangers que 
represente une trop forte concentration des risques, meme B l’egard de 
contreparties justifiees sous l’angle de la surface financiere. Celle-ci est 
sosune toute un facteur Bphemere. Une trop forte concentration des risques 
peut, par ailleurs, affecter l’indkpendance de jugement de l’etablissement, au 
point d’amener celui-ci a soutenir un emprunteur dans des proportions de plus 
en plus importantes ou B conclure un volume croissant de transactions avec une 
meme contrepartie. 

Les etablissements veilleront des lors a Qviter que la concentration 
sur une contrepartie ne prenne une ampleur telle qu’elle pourrait, en cas de 
defaillance de cette derniere, compromettre leur solvahilite et leur 
continuite. 

26. Nones de concentration : 
(Article 83) 

a. Le reglement dispose que les etablissements de droit belge doivent 
limiter l’ensemble des risques sur une meme contrepartie en fonction du 
montant de leurs fonds propres ; le volume maximum admissible est fixe a 25 % 
de leurs fonds propres. 
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b. Le reglement prevoit en outre, en vue d’assurer une repartition 
minimale des risques, que le montant total des risques dont la valeur atteint 
ou depasse 10 X des fonds propres de l’etablissement de credit (C.-B-d. les 
“grands risques”) doit etre limite a 800 % de ces memes fonds propres 
(article 83, §§ ler et 2). 

c. Des.dCpassements accidentels ou techniques de ces limites sent 
parfois inevitahles. Le reglement dispose qu’ils doivent Btre resorb& au 
plus tard dans les six mois et qu’ils ne peuvent avoir un caractere repetitif 
(article 83, 5 3). 

d. Pour les etablissements dont les fonds propres representent un 
montant inferieur ou egal a 2 milliards, l’arrete dispose que la Commission 
bancaire et financiere peut, a certaines conditions, autoriser pour les 
operations avec des etablissements de credit ou des entreprises d’investis- 
sement, une norme plus elevee en matiere de concentration des risques 
(article 83, 5 2). 

Independamment de la condition reglementaire selon laquelle la 
contrepartie doit etre un Btablissement ayant son siege dans un pays de la 
zone A, la Commission bancaire et financiere subordonnera egalement son 
autorisation au standing et a la taille (tant en chiffres absolus qu’en 
chiffres relatifs) de cette contrepartie. La Commission bancaire et 
financiere escompte que la contrepartie sera un etablissement de premier rang, 
disposant de fonds propres d’au moins 20 milliards de BEF, et que l’ensemble 
des risques sur cette contrepartie ne depassera pas 10 % des fonds propres de 
cette derniere. 

Enfin, le reglement prevoit Bgalement un regime transitoire pour les 
risques depassant, au ler juillet 1994, les normes reglementaires en matiere 
de concentration (article 93, 5 2). Toutefois, les dtablissements concern& 
doivent, sans prejudice des dispositions de l’article 83, ramener sans delai 
leurs risques au niveau atteint le 5 fevrier 1993 ou B un niveau inferieur. 

27. Ensemble des risques : 

a. La notion “d’ensemble des risques” est definie dans le reglement 
par reference a la nomenclature des postes du bilan et hors bilan qui est 
utilisee pour la definition du volume ponder6 des risques, prevue au 
chapitre III. 

h. Etant don& que l’angle sous lequel est consideree la 
concentration des risques est different de celui sous lequel est appreciee la 
solvabilite, les coefficients de ponderation visant a determiner le volume 
pond&e des risques ne sent pas repris tels quels pour la definition de la 
concentration des risques, bien que ces coefficients soient dans une large 
mesure identiques. 
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A ce propos, le huitieme consider-ant de la directive 92/121/GEE du 21 
decembre 1992 relative a la surveillance et au contr6le des grands risques des 
etablissements de credit precise “qu’en effet, les ponderations et degres de 
risque [prevus par la directive 89/647/CEE] ont ete concus en vue d’etablir 
une exigence de solvabilite g&kale pour couvrir le risque de credit des 
etablissements de credit ; que, dans le cadre d’une reglementation sur les 
grands risques, l’objectif est de limiter le risque maximal de pertes d’un 
etablissement*de credit sur un client ou un groupe de clients lies ; qu’il y a 
done lieu d’adopter une demarche prudente consistant B saisir en regle 
g&kale les risques pour leur valeur nominale, sans application de 
ponderations ou de degres de risque ;‘I. 

c. Ainsi, comme pour le calcul du volume pond&C des risques, 
certains postes du bilan et hors bilan, en raison du risque de perte mains 
Bleve vu la nature de l’operation, ne sent pris en consideration pour le 
calcul de la concentration des risques qu’a concurrence d’une partie de leur 
valeur comptable. 

Le reglement, par ailleurs, n/impose aucune norme de concentration B 
l’egard de certaines categories de contreparties. I1 s’agit ici en principe 
des m6mes contreparties que celles qui beneficient, en vertu de leur statut, 
d’un coefficient de ponderation de 0 X pour l’application des normes de 
solvabilite. 

d. Une meme analogie entre le calcul des normes de solvabilite et 
celui des normes de concentration existe en principe aussi en ce qui concerne 
les contreparties qui, en raison de leur statut, beneficient d’une ponderation 
inferieure. 11 s’agit plus precisement des Btablissements de credit, des 
entreprises d’investissement et des autorites regionales et locales qui 
relevent des pays de la zone A (en ce qui concerne la concentration des 
risques, uniquement celles de ces autorites qui relevent d’Etats membres de la 
Communaute). D’un autre cbte, les banques multilaterales de developpement 
sont, pour le calcul de la concentration des risques, trait&es differemment 
des Btablissements de credit de la zone A. 

e. Le present commentaire comporte en annexe un apercu schematique 
simplifie des pourcentages applicables pour le calcul de l/ensemble des 
risques. Ce schema a en outre ete concu, sans pour autant etre exhaustif, de 
maniere B permettre une comparaison entre la reglementation applicable pour 
les coefficients de solvabilite et celle applicable pour les normes de 
concentration. 

28. Garanties : 

a. Le reglement autorise, a certaines conditions, le depassement des 
normes de concentration dans la mesure oh les risques sent garantis (soit par 
une garantie personnelle, soit par un droit de gage opposable). Alors que 
pour le calcul du volume pond&e des risques la garantie entraine une 
ponderation inferieure de l’element garanti, la garantie, pour le calcul de 
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“l’ensemble des risques”, donne en principe lieu A un transfert du risque, le 
risque transfer6 &ant a inclure dans le calcul de l’ensemble des risques sur 
le garant ou l’emetteur du papier don& en gage. 

b. En outre, lors de la prise en compte des garanties, le calcul de 
“l’ensemble des risques” se distingue de celui du “volume ponder6 des risques” 
en ceci qu’il ne fait pas de distinction entre les creances (y compris 
futures) d’une,part et les actifs (y compris futures) d’autre part, de sorte 
que le regime est en principe le meme pour les deux types d’elements. 

29. he &me contrepartie : 

a. La notion de “meme contrepartie” est definie au sens large et 
comprend, outre une personne physique ou morale, egalement un groupe de 
personnes physiques et/au morales qui doivent etre considerees comme un 
ensemble du point de vue du risque. 

b. Le reglement introduit une presomption refutable selon laquelle 
des entreprises liees doivent Otre considerees comme un ensemble du point de 
vue du risque. 

Constituent entre autres une indication de l’existence d’un lien de 
dependance entre deux personnes tel que vise a l/article 80, § 7, b), - en 
dehors des cas vises au point a) de cet article - la presence d’actionnaires 
et/au d’administrateurs communs, l’octroi de garanties reciproques ou une 
dependance commerciale de l’une a l’autre. 

30. Dispositions particulihes relatives au portefeuille de 
kgociation : 

Pour ce qui est des etablissements soumis aux exigences resultant des 
chapitres IV, V et VI, les dispositions precitees concernant les normes de 
concentration sent completees de la maniere suivante : 

- Le risque a l’egard d’une meme contrepartie resulte de l’addition des 
risques decoulant du portefeuille de negotiation et des risques hors 
portefeuille de negotiation. 

- Pour ce qui est du portefeuille de negotiation, les risques consider& 
sent : 

- le solde des positions longues de l’etablissement par rapport 
B ses positions courte, a l’egard d’une meme contrepartie ; 

- le risque net de l’etablissement dans les operations de prise 
ferme et de garantie de bonne fin (apres application des 
facteurs de reduction prevus au chapitre VII) ; 

- les risques de reglement/contrepartie, sans tenir compte des 
ponderations en fonction de la nature de la contrepartie. 



Un etablissement peut depasser les limites fixees par l’article 83, 
lorsque ce depassement resulte entierement du portefeuille de negotiation, et 
moyennant une exigence en fonds propres majoree pour les elements entrainant 
le depassement. L’exigence supplementaire est , selon la duree (plus ou mains 
de dix jours) et l’importance (de moins de 40 X a plus de 250 %) du 
depassement, de 200 a 900 % de l’exigence decoulant des elements qui 
entrainent les exigences de risque specifique et/au de reglement/contrepartie 
les plus elevees, pour le montant du depassement. 

Le depassement ne peut exceder 500 % des fonds propres de 
l’etablissement au tours des dix premiers jours, et 600 % au-deli. 

.I. Coefficients de solvabilitk 
(Article 82) 

31. Le reglement prevoit trois types de ratios a observer, de maniere 
non cumulative : 

- les fonds propres par rapport aux actifs immobilises 

- les fonds propres par rapport aux fonds de tiers 

- les fonds propres par rapport au volume pond&e des risques (de credit), aux 
risques de marche et aux depassements des normes de concentration. 

Parmi ces exigences, certaines portent sur l’ensemble de l’activite. 
11 en va ainsi pour le risque de change (chapitre VIII), le coefficient 
general de solvabilite et la couverture des immobilisations. 

Les exigences relatives au risque de taux d’interet resultant du 
portefeuille de negotiation (chapitre V), au risque de position en actions 
resultant du portefeuille de negotiation (cbapitre VI), aux prises fermes et 
garanties de bonne fin (chapitre VII) et aux depassements des normes de 
limitation (art. 84) sent calculees uniquement sur le portefeuille de 
negotiation defini a l’article 3. 

Les exigence6 en matiere de risque de credit s’appliquent h 
l’ensemble de l’activite de l’etablissement, a l’exception du portefeuille de 
negotiation. 

32. Couverture des imobilisations : 
(Article 82, 5 1, 1”) 

La disposition selon laquelle les fonds propres ne peuvent en aucun 
cas etre inferieurs au total des actifs immobilises est la formulation en 
termes reglementaires d’une regle de base de saine politique financiere. 

33. Coefficent gthkal de solvabilite : 
(Article 82, 5 1, 2’) 



a. Le ratio “fends propres par rapport aux fonds de tiers” ou 
“coefficient general de solvabilite”, ou encore “gearing ratio” remplit la 
fonction d’une norme complementaire de solvabilite. Afin de preserver les 
creanciers, les fonds propres doivent constituer une protection centre toute 
perte, meme si celle-ci est due B de la negligence ou a une fraude commise 
dans le fonctionnement de l’etablissement. 

En effet, les exigences en matiere de risques de credit et de risques 
de marche telles qu’elles sent definies par le reglement ne peuvent couvrir 
l’ensemble des risques auxquel est susceptible d’etre expose l’etablissement. 

b. Le coefficient general de solvabilite s’appuie sur la constatation 
que la loi des grands nombres exerce une influence favorable, generalement 
plus que proportionnelle, sur la maitrise des risques. Elle justifie des lors 
l’imposition d’obligations relativement plus s&k-es aux Ptablissements de 
petite taille ou de taille moyenne. 

Le coefficient general de solvabilitd est calcule sur la base des 
fonds de tiers de l’etablissement, tels que definis par l’article 2, 2’, selon 
une echelle qui prevoit des pourcentages degressifs d’obligations en fonds 
propres par tranche successive de fonds de tiers (article 82, 5 1, 2O) : 

Tranches des fonds 
de tiers en BEF 

Pourcentages des 
obligations en 

fonds propres 

5 1an 6 % 
> lUM,< 5nn 4 x 
> 5MM,<lOHH 3 % 
> 10 nn, < 50 MM 2,5 % 
> 50 MM 2 % 

34. Ponds propres par rapport au volume ponder6 des risque6 (de 
crkdit), aux risques de march6 et aux d6passements des normes de limitation 

(Art. 82, g 1, 3”) 

Ce ratio est la norme la plus importante pour le contr6le de la 
solvabilitk. 

35. Calcul du ratio de fonds propres : 

Le ratio de fonds propres est obtenu en rapportant aux fonds propres 
calcules comme precise ci-apres, la somme 

- du volume ponder@ des risques, et 
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- des exigences autres que celles resultant du chapitre III (risque de 
credit), multipliees par 12,5. 

Les fonds propres pris en compte pour le calcul du ratio sent 

- les fonds propres vises B l’article 14, augment&s le cas echeant de 

- la partie des elements mentionnes a l/article 15, 5 ler, 3eme alinea, 2’ et 
3” (les benefices nets du portefeuille de negotiation et les dettes 
subordonnees a court terme), qui ont effectivement et6 affect& a la 
couverture des exigences resultant des chapitres IV a VIII et de 
l’article 84. 

Lesdits risques sont d’abord imputes sur les fonds propres definis a 
l’article 14 disponibles apres la couverture des risques decoulant du 
chapitre III. 

K. Surveillance sur base consolidee 
(Chapitre XII) 

36. Situation consolidke : 

La determination de la situation consolidee pour l’application des 
coefficients de solvabilite et des normes de limitation de la concentration 
des risques s’opere conformement au prescrit de l’article 49 de la 101 du 
22 mars 1993 et de l’arrete royal du 12 aout 1994 relatif au contrUe sur base 
consolidee des Btablissements de credit, sans prejudice de ce qui est dit sous 
le point 40. 

37. Ponds propres consolid& : 

L’application sur base consolidee de la reglementation relative aux 
fonds propres exige que soient &glees les modalites de prise en compte de 
certains elements propres B la situation consolidee, lors de la determination 
des fonds propres consolides. 

Sont vises tout d’abord les &arts de consolidation, de mise en 
equivalence et de conversion. Les Bcarts negatifs sent inclus dans les fond6 
propres sensu strict0 ; les &arts positifs sent quant a eux deduits pour le 
calcul des fonds propres sensu stricto. 

La partie des fonds propres des filiales qui provient de tiers est 
integralement incorporee dans les fonds propres consolides sensu stricto. Ces 
inter&s de tiers font effectivement fonction de fonds propres dans la 
filiale. Etant don& que la reglementation belge en matiere de fonds propres 
impose le respect des obligations en fonds propres sur base sociale, repondant 
ainsi au souci d’assurer une repartition equilibree des fonds propres au sein 
d’un m&me groupe, il parait raisonnable de prendre en consideration la 
totalite des inter&s de tiers dans les filiales lors du calcul des fonds 
propres sur la base de l’ensemble consolidb. 
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38. Principe du double contr6le : 

On entend par double controle le controle sur base consolidee et sur 
base sociale. 

Pour les Ctablissements qui exercent leurs activites par 
l’intermediaire de filiales, c’est le controle de la solvabilite sur base 
consolidee qui prevaut. 

Toutefois, on ne peut faire abstraction de la signification en droit 
de la personnalite juridique propre des entreprises incluses dans la 
consolidation. La protection dont beneficient les creanciers des entreprises 
individuelles comprises dans la consolidation est en partie determinee par la 
mesure dans laquelle les fonds propres consolides sent effectivement 
disponihles pour les creanciers de l’entreprise concernee. L’application aux 
etablissements de credit des obligations en fonds propres sur base sociale 
constitue d&s lors un complement necessaire du controle sur base consolidee. 

Le fait qu’un etablissement soit inclus dans la situation consolidee 
de son entreprise mere ne permet done pas de dispenser cet etablissement de 
ses obligations en fonds propres sur la base de sa situation sociale. 

Pour la meme raison de disponibilite des fonds propres en vue de la 
protection des creanciers de l’etablissement mere consolidant, ce dernier 
reste lui aussi tenu de respecter les ratios sur base individuelle. 

La regle selon laquelle le controle sur base consolidee ne Porte pas 
prejudice au controle, sur une base individuelle, des etablissements de credit 
inclus dans la situation consolidee, est l’un des principes de base de la 101 
du 22 mars 1993 (voir plus precisement l’article 49). 

39. Exemptions : 

L’arrete royal du 12 aoiit 1994 relatif au controle sur base 
consolidee des etablissements de credit definit les cas dans lesquels la 
Commission bancaire et financiere peut exempter les etablissements de credit 
du respect des obligations en fonds propres sur base sociale ou consolidee. 

La regle du double controle des etablissements de credit qui sent des 
entreprises meres, doit etre appliquee, en ce qui concerne plus precisement le 
controle sur base sociale, en tenant compte de la diversite des facteurs qui 
determinent l’allocation des fonds propres dans les differentes entites du 
groupe. La Commission bancaire et financiere estime d&s lors que la 
verification du respect des obligations en fonds propres sur base sociale par 
l’etablissement consolidant peut s’effectuer avec une certaine souplesse. Le 
droit europeen prevoit d’ailleurs A cet egard une certaine marge. 

C’est pour cette raison que le reglement dispose qu’aux fins du 
controle sur base sociale, les etablissements consolidants ne doivent 
satisfaire aux coefficients de solvabilite prevus a l/article 82 qu’a 
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concurrence de 75 pour cent et qu’ils peuvent depasser les normes de 
concentration prevues a l’article 83 a concurrence de 25 pour cent de ces 
normes (article 89). 

Ce qui precede ne Porte pas non plus prejudice a la possibilite 
d’accorder des derogations individuelles en vertu desquelles certaines 
participations ne sent pas a deduire des fonds propres pour la verification du 
respect des obligations sur base sociale. &a Coavnission bancaire et 
financiere peut accorder de telles derogations lorsqu’il s’agit de 
participations pour lesquelles la preoccupation sous-jacente de l’application 
des obligations sur base sociale dans le chef de l’etablissement mere 
consolidant s’avere sans objet. Ces cas seront examines sous l’angle 
suivant : la non-ddduction de la participation dans la filiale concernee 
peut-elle avoir pour effet de reduire la protection en fonds propres des 
creanciers de l’entreprise mere du fait des revendications prioritaires des 
creanciers de la filiale en cause ? Les participations dans des filiales qui 
n’ont d’autres creanciers que leur etablissement mere peuvent faire l’objet de 
telles derogations. 

40. Dispositions particulieres relatives au portefeuille de 
negotiation : 

L’exigence relative au portefeuille de negotiation sur base 
consolidee s’obtient par addition des exigences calculees sur base sociale 
pour chacune des entreprises comprises dans la consolidation. 

11 peut toutefois etre pro&de, moyennant l’autorisation prealable de 
la Conmission bancaire et financiere, a la compensation des positions des 
entreprises comprises dans la consolidation a condition qu’il existe au niveau 
du groupe une gestion et un suivi integres de ces positions. En outre, la 
possibilite de proceder B une telle compensation n’est laissee qu’aux 
entreprises entre lesquelles des transferts de fonds peuvent etre librement 
operes. 

Pour les besoins du suivi du respect permanent sur base consolidee 
des exigences decoulant du portefeuille de negotiation, 11 peut Btre fait 
usage des limites qu’un Ctablissement fixe a ses filiales, dans la mesure oh 
ces limites sont exprimees selon une structure repondant aux modes de calcul 
prevus par le reglement, et qu’il existe un systeme de controle interne 
permettant en permanence de s’assurer du respect des limites. Tout 
depassement Bventuel des limites devra pouvoir etre pris en compte pour le 
calcul des exigences sur base consolidee. 

L. Succursales d’&ablissements de credit relevant du droit d’Etats non 
membres de la Comunautd eurorkenne 
(Chapitre XIII) 

41. Les coefficients de solvabilite prevus a l’article 82 
s’appliquent egalement, sans prejudice des considerations qui suivent, aux 
succursales d’etablissements de credit relevant du droit d’Etats non membres 
de la Communaute europeenne, qui sent etablies en Belgique. 
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Conformement a la legislation europeenne et a la loi du 22 mars 1993, les 
succursales belges d’etablissements de credit relevant du droit d’un autre 
Etat memhre de la Communautd europeenne ne sent pas soumises a la 
reglementation relative aux fonds propres. 

Le statut prudentiel des succursales d’etablissements de credit ayant 
leur siege en dehors de la Communaute, tel que regle par le titre IV de la loi 
du 22 mars 1993, part du principe que ces etablissements sont, d’un point de 
vue sinon juridique, du mains micro-economique, des entites autonomes devant 
etre dotees de fonds propres distincts. Ce principe se justifie par le souci 
de l’egalite de traitement de tous les etahlissements de credit et la 
preservation de l’ordre economique interne. 

La responsabilite de la bonne fin des engagements de la succursale se situe 
neanmoins au niveau de la personne morale de droit &ranger dont la succursale 
depend. La surveillance de celle-ci releve de la competence des autorites de 
controle du pays du siege principal. L’application des exigences de 
solvabilite, qui prevalent en Belgique, aux operations en devises avec 
l’etranger effect&es par des Btablissements etrangers au depart de leur 
succursale belge, n’a d&s lors pas de signification reelle. C’est pour cette 
raison que l’article 90 du reglement prevoit que pour le calcul du coefficient 
general de solvabilite et le calcul de l’exigence en fonds propres par rapport 
au volume ponder6 des risques (de credit), il n’est tenu compte ni des fonds 
de tiers, ni des risques, en devises sur l’etranger. Par centre, le risque de 
position doit necessairement etre calcule en tenant compte de ces derniers 
elements. 

Le reglement dispose que la Commission peut neanmoins dispenser les 
succursales d’etablissements relevant du droit d’Etats de la zone geographique 
A, autres que les Etats membres de la Communaute europeenne, du respect des 
coefficients de solvabilite, pour autant que ces etablissements repondent 
simultanement a certaines conditions. Ces conditions sent enoncees a 
l’alinea 3 de l’article 90. Elles visent essentiellement deux objectifs : 
d’une part, une exemption eventuelle ne peut compromettre la qualite du 
controle prudentiel exerce sur les dtablissements vises ni, par consequent, 
celle de la protection des epargnants, et, d’autre part, les succursales 
d’etablissements de credit de droit beige qui sent actives dans le pays 
d’origine du demandeur doivent y beneficier d’un traitement equivalent. 

En ce qui concerne la deuxieme condition enoncee a l’article 90, alinea 3, la 
Commission demande que le respect de cette condition soit &aye par un avis 
juridique externe. 

Concernant la troisieme condition, le siege central doit confirmer qu’il 
n’existe dans le pays d’origine aucun obstacle d’ordre legal ou reglementaire 
susceptible d’entraver le respect de cette condition. 

La Commission demande en outre que les avis et declarations vises dans les 
deuxieme et troisieme conditions soient port& a la connaissance de l’autorite 
de controle prudentiel du siege central et qu’ils ne suscitent aucune 
observation de la part de cette derniere. 
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II. Obligation de rapport : 
(Article 92) 

42. a. Le suivi de la situation financiere implique que les 
etablissements soient B m&me, en plus d’assurer periodiquement un reporting en 
direction de la Commission bancaire et financihre, de mettre en place des 
systemes leur permettant de s’assurer qu’ils respectent en permanence les 
exigences resultant du reglement. 

On soulignera en particulier que l/article 12 impose une valorisation 
quotidienne du portefeuille de negotiation a la valeur de marche. 

b. Un reporting sera periodiquement , et au mains trimestriel pour le 
reporting sur base solo (au moins semestriel sur base consolidGe), transmis a 
la Commission bancaire et financiere, qui en determine la forme et le contenu. 
L’organisation administrative et comptable de l’etablissement devra permettre 
un controle adequat des informations communiquees. 

La periodicite du reporting ne Porte pas prejudice a l’obligation de 
respecter en permanence les exigences imposees par le reglement. 

c. Une recente tendance dans l’evolution des normes prudentielles 
consiste a reconnaitre l’usage des modeles mathematiques internes des 
etablissements comme base pour le calcul de leurs exigences en matiere de 
couverture des risques de marche. 

Les travaux internationaux sur ce sujet n’on cependant pas atteint au 
moment de la conception du reglement un stade suffisant de concretisation 
permettant la fixation d’un cadre precis pour l’utilisation de modeles 
internes. 

Dans l’attente de decisions concernant l’usage des modeles internes, 
la Commission bancaire et financiere pourra autoriser, a titre transitoire, 
l’etablissement qui dispose de modeles internes, a utiliser ceux-ci pour le 
suivi du respect de l’ensemble ou d’une partie des exigences en matiere de 
risques de marche. Periodiquement - au moins deux fois l’an - et/au B 
d’autres dates fixees par la Commission bancaire et financiere, 
l’etablissement effectuera le calcul de ses exigences selon les methodes 
prescrites par le reglement. La Commission bancaire et financiere pourra, sur 
base de la comparaison entre les resultats fournis par les calculs effectues 
selon le reglement et ceux produits par les modeles de l’etablissement, fixer 
un coefficient qui devra etre applique par l’etablissement au resultats 
fournis par ses modeles afin de determiner l’exigence minimale qu’il devra 
respecter. 

La Commission bancaire et financiere pourra autoriser, sur la base 
d’un examen individuel, l’utilisation de modeles internes qui, au depart des 
donnees relatives aux variables de marche et aux positions de l’etablissement, 
estiment avec un certain degre de probabilite statistique, les pertes 
maximales eventuelles en rapport avec le portefeuille. 



47. 

Ces modeles pourront porter soit sur l’ensemble de l’activite, soit 
sur des parties de celle-cl. Des modeles partiels, couvrant un type de 
risque, une categoric donnee de produits, une activite specifique ou une 
implantation donnee, pourront etre accept&. L’etablissement devra disposer 
de procedures objectives formalisees permettant notamment de determiner avec 
precision le champ couvert par ces modeles partiels. 

Les modeles devront, au moins, tenir compte des elements suivants : 

- les positions du portefeuille ; 

- les variables de march6 qui constituent les facteurs de risque ayant une 
incidence sur la valeur des positions du portefeuille, tels que les taux 
d’interets, les tours de change, le prix des actions et autres instruments 
de base, plus la volatilite des options correspondant a chaque categoric ; 

- les parametres de mesure utilises, comme la periode de detention des 
positions, la periode d’observation, les intervalles de confiance 
definissant le niveau de protection jug6 prudent. 

Les modeles calculent, pour chaque position, la variation potentielle 
de valeur decoulant de fluctuations definies des facteurs de risque qui y sont 
lies. Les modifications sent ensuite agregees - en tenant compte des 
correlations observees par le passe, B des degres divers, entre les differents 
facteurs de risque - soit au niveau d’un portefeuille d6limit6, soit sur 
l’ensemhle du portefeuille de negotiation de l’etablissement. Les evolutions 
des facteurs de risque et leurs correlations sent mesurees sur la p&lode 
d’observation definie par l’etablissement pour saisir au mieux, en fonction de 
sa strategic globale, les conditions du marche. 

Le risque specifique devra etre pris en compte, soit de maniere 
s&par&e selon les methodes mentionnees aux chapitres V et VI, soit au niveau 
des modeles. Dans ce dernier cas, les modeles devront determiner une exigence 
qui ne pourra pas Otre inferieure a la moitie de celle calculee selon les 
methodes d&rites aux chapitres V et VI. 

La Commission bancaire et financiere fondera son appreciation des 
modeles internes sur des criteres a la fois qualitatifs et quantitatifs. 

Criteres qualitatifs minimaux : 

- L’etablissement doit disposer d’une structure independante de contrBle des 
risques, responsahle de la configuration et de l’exploitation du systeme de 
gestion des risques ; 

- les resultats des modeles devront regulierement faire l’objet d’une analyse 
ex post ; 

- la direction de l’etablissement devra etre associee au plus haut niveau au 
processus de controle des risques et y affecter des ressources 
significatives ; 

- les modeles internes doivent etre Ctroitement integres B la gestion 
journalike des risques, au processus de planification, au suivi et au 
controle des risques de march6 ; 
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Apercu schematique simplifie des facteurs de pond&ration applicables 
pour le calcul du “volume pond&+ des risques” et de “l’ensemble des risques” 1 

1. Sur la base de la nature de l’opbration 

a) encaisse et postes assimiles ; 
elements deduits des fonds propres 

b) elements garantis par un droit de gage opposable 
sur d6pBts regus et assimilks 
- creances et engagements, y compris futurs 
- autres actifs, y compris futurs 

c) valeurs B l’encaissement 

d) credits au logement, intCgralement garantis par des 
hypotheques 

e) creances du type prkvu B l’art. 14, al. ler, 2”, c) et 
d), et art. 15, 5 1, 36me al., 3” 

f) autres crkances, y compris creances futures 

g) comptes de Ggularisation de l’actif ; 
ceux que l’kablissement ne peut identifier en 
fonction de la contrepartie 

h) autres actifs, y compris actifs futurs 

i) credits docum. avec risque de credit pour l’ktablis. 
- garantis par des biens sous-jacents,“self-liquidat.” 
- autres 

T Facteurs de 
pondkration 

Volume 
onder6 
des 

isques 

0% 

0% 
100 x 

20 : 

50 i 

00 %(2; 

100 x 

100 x 

50 x 

100 x 

20 x 
50 x 

lnsemble 
des 

isques 

0% 

0% 
0% 

00 X(1) 

50 x 

00 X(2) 

100 x 

100 x 

100 x 

50 x 
100 x 
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j) partie inutilisee de lignes de credit confirmbes 
- d’une duree initiale < 1 an ou rhocables sans 

delai ni conditions 0 x 100 X(3) 
- d’une duree initiale 2 1 an et de NIF, RUF, et sim. 50 x 100 % 

k) engagements de garantie et actifs propres grew+ de 
sDret& rbelles 
- n’ayant pas le caracthre de substitut de credit 50 x 100 x 
- ayant le caracthre de substitut de credit 100 x 100 x 

1) emissions d’options put sur des valeurs mobilihes et 
autres titres negotiables 50 x 100 x 

m) cofit potentiel de remplacement d’ophations B terme 
sur devises, or et taux d’int&& (4) 50 x 100 % 

2. Sur la base du statut de la contrepartie (5) 

a) la CommunautC europhenne 0% 0% 

b) pouvoirs publics centraux et banques centrales des 
- pays de la zone A 0% 0% 
- pays de la zone B : 

. libellh et financh dans la devise nationale de 
l’emprunteur (6) 0% 0% 

. autres 100 x 100 % 

c) pouvoirs publics regionaux et locaux 
- Regions et Communauths belges 0% 0% 
- d’autres pays de la zone A : 

. Etats membres de la Communaute 20 % 20 x 

. autres 20 x 100 I 

- de pays de la zone B 100 % 100 x 

d) la B.E.I. et les banques multilath-ales de dheloppem. 20 x 100 x 

e) les etablissements de credit (8) 
- des pays de la aone A 20 x 20 X(7) 
- des pays de la zone B : 

. duree initiale < 1 an (6) 20 x 100 x 

. duree initiale > 1 an 100 % 100 x 
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f) les entreprises d’investissement (8) 
- des pays de la zone A 
- des pays de la zone B 

g) autres (8) 

20 x 20 % 
100 x 100 x 

100 % 100 x 

(1) A moins d’une pondkation infhieure en raison de la nature de l’opbration 
ou du statut de la contrepartie. 

(2) A mains que ces crknces ne soient deduites des fonds propres. 

(3) 0 X en cas de clause limitant l’utilisation aux normes de limitation 
rbglementaires. 

(4) tlode de calcul du cotit de remplacement : voir article 17 du rkglement. 

(5) Le reglement permet, a certaines conditions, de tenir compte des garanties 
obtenues. 
Les rhgles relatives aux elements garantis sent en principe les 
suivantes : 
- ils sent compris dans le volume pond&e des risques & concurrence du 

montant infhrieur dO au statut de la contrepartie ayant accord4 la 
garantie ; 

- ils sent compris dans l’ensemble des risques sur la contrepartie ayant 
accord6 la garantie (C.-B-d. transfert du risque : voir l’article 16, 
5 6). 

(6) Facteur de pondkration bask sur la combinaison de la nature de l’ophration 
et du statut de la contrepartie. 

(7) 0 % en cas de creances sur uo etablissement de credit auquel l’kablis- 
sement tenu de faire rapport est associk dans le cadre d’un rhseau en 
vertu duquel la compensation (“clearing”) des liquidit& est opkke. 

(8) Facteur de ponderation de 0 % pour le calcul de “l/ensemble des risques” 
sur des filiales propres et sur des Gtablissements de credit ou 
entreprises d’investissement, meres ou soeurs de pays de la zone A, pour 
autant qu’ils soient soumis B un contrhle sur base consolidke. 
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Commentaire du tableau 20.40 

POSITIONS EN DEVISES, EN OR ET EN AUTRES IETAUX PRECIEUI 

1. Ce tableau doit Gtre Ctabli par tous les etablissements de 
credit. 

2.1. Les monnaies, or et mCtaux prCcieux sent repris sur base de leur 
code IS0 i mentionner dans la colonne “code’ du tableau. 

2.2. Les colonnes 05 B 49 sont exprimCes en milliers d’unitbs de la 
monnaie concern&e (partie 1 du tableau), ou en kilogrammes d’or 
ou d’autre metal prCcieux (parties 2 et 3 du tableau). 

3. Toutes les monnaies composites et simples dans lesquelles l’eta- 
blissement de credit exerce une activitC doivent Btre reprises 
respectivement dans les parties 1.a. et 1.b. du tableau. 

Les monnaies composites sent des monnaies telles que les 
monnaies paniers, dont la valeur Cvolue en fonction de 
l’hvolution de la valeur des diffgrentes monnaies qui les 
composent. 

4.1. “Actifs” [colonne OS] 

= le total de l’actif : reference au poste 00/199 de 1’Ctat 
comptable dans la monnaie concernCe 

4.2. “Actifs immobilises” [colonne 061 

- actifs immobilishs : ref4rence au poste 00/170 de l’btat 
comptable darts la monnaie concernCe 

4.3. “Passifs” (colonne lo] 

- total du passif : rCf&rence au poste 001299 de 1’8tat 
comptable dans la monnaie concernCe 

4.4. “Position nette au bilan” [colonne 201 

- le total de l’actif (colonne 05) moins le total du passif 
(colonne 10) (dans la monnaie conxe) 

La position nette au bilan peut done Btre positive ou nkgative. 

- 3 - 



4.5. “Bontants b recevoir” [colonne 25) 

I total des montants a recevoir hors bilan (dans la monnaie 
_concernCe) 

B (refdrence aux postes de 1’Ctat comptable) les montants dans 
la monnaie concernee compris notamment dans les postes 
[00/311.1 + 321.11 + 321.21 + 321.31 + 3311. 

4.6. “Bontants 1 livrer” [colonne 301 

m total des montants h livrer hors bilan (dans la morinaie 
concernbe) 

s (rdfdrence aux postes de l’etat comptable) les montants dans 
la monnaie concernee compris notamment dans les postes 
[00/311.2 + 321.12 + 321.22 + 321.32 + 3321. 

4.7. Les montants h recevoir ou a livrer en devises ou BEF dans le 
cadre d’operations en voie de liquidation sur or ou autre metal 
precieux doivent Cgalement Ctre pris en compte dans les parties 
1.a. et 1.b. Sont dgalement repris en colonne 25 et 30, les 
montants des garanties irrevocables dont il est certain qu’elles 
seront appelees. 

4.8. “Position nette hors bilan” [colonne 351 
(position nette resultant des operations reprises dans le hors 
bilan, I l’exception des options) 

= le total des montants a recevoir [colonne 251 moins le total 
des montants a livrer [colonne 301 dans la monnaie concernee. 

La position nette hors bilan peut done &tre positive ou 
negative. 

4.9. Positions nettes en options sur devises, or et sur autres metaux 
precieux [colonne 401 

Reprend les options sur base de leur “equivalent delta net” : 

- le total des montants h recevoir dans le cadre d’options sur 
devises (exprimes en equivalent delta = montant sous-jacent b 
livrer ou h recevoir multiplie par le delta de l’option) moins 
le total des montants A livrer dans le cadre d’options sur 
devises (exprimes en equivalent delta). 

L’equivalent delta net peut done (tre positif ou negatif. 
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L’hquivalent delta net des montants A livrer ou & recevoir en 
devises ou en BEF dans le cadre d’options sur or ou autre metal 
precieux est Cgalement repris en colonne 40 dans les parties 
1.a. et 1.b. du tableau. L’dquivalent delta net des montants B 
liorer ou a recevoir en or ou autre metal precieux est repris en 
colonne 40 dans les parties 2. et 3. du tableau. 

Les Btablissements de credit qui n’ont pas une activite 
significative en options sur devises, sur or et sur autres 
mktaux prdcieux peuvent reprendre les options sur base de leurs 
montants sous-jacents A recevoir et a livrer en colonne 40. 

4.10. La colonne 49 est la somme algebrique des colonnes 20, 35 et 40. 

5. Si la Commission bancaire et financihre leur en a don”6 
l’autorisation, les 6tablissements de crCdit peuvent mentionner 
leurs positions nettes, dans les colonnes 05 A 49, sur la base 
de la valeur actuelle nette (‘net present value”) des montants B 
recevoir et b livrer. 
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Commentaire des tableaux 41.70 i 41.79 inclus 

RESPECT DES EXIGENCES EN PONDS PROPRES 

Par “exigsnces en fonds propres”, on entend les exigences 
reglementaires prevues par l’arrete de la Commission bancaire et 
financiire concernant le reglement relatif aux fonds propres des 
etablissements de credit (ci-apres le reglement). 

Sauf mention contraire, les chapitres et articles cites se referent 6 
ceux du reglement. 

Dans les tableaux, les montants qui sent le produit de facteurs sont 
mentionnos sans decimales (arrondis au montant superieur si > 0,5). 

Les montants sent repris en milliers de francs belges (sauf en colonne 
15 du tableau 41.79 : montants en milliers d’unites de la monnaie 
concernee). 
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I. COHHENTAIRB DU TABLEAU 41.70 "CALCUL DES FoNDs PROPREB- 

a) Conmentaire des colonnes 

La colonne 05 “Valeur conptable” mentionne les montants 6 leur 
valeur comptable sauf mention contraire dans le commentaire des 
lignes (cf. ligne 260). 

b) Commentaire des lignes 

Lixne 010 

Somne des (sous-)postes 00/281.9 et 00/282, 
apr&s deduction : 
- des plus-values de rhevaluation non amorties transformkes e” 

capital (sauf disposition contraire) ; 
- du capital appelh mais “on encore lfbkrk (poste 00/143 partim). 

Liane 020 

Sous-poste 001284.9 + poste 001285 (bCnCfice reporth). 

Dans le tableau relatif A la situation consolidee : poste 
001284.285 (solde positif). 

Ligne 030 

Sous-poste 00/254.1. 

LiKnes 040 et 050 

Les dl&nentS vises ici SOnt nentionnks uniquement dans le tableau 
relatif a la situation consolfd&e. 

Ligne 040 

Sous-postes 00/287.1 + OOj287.2 (&arts de conversion ndgatifs). 

Ligne 050 

Poste 00/290. 

- 14 - 



Ligne 060 

Postes 00/285 (perte report6e) + 001286 (perte de l’exercice). 
uans Le tableau relatif A la situation consolidee : postes 
001284.285 (solde negatif) + 001288 (perte consolidee). 

LiKne 070 

Poste 001173. 

Ligne 080 

Poste 001174. 

Ligne 090 

Poste 00/180. 

Ligne 100 

Sont visdes ici les pertes et charges possibles et previsibles pour 
lesquelles, de l’avis de la Commission bancaire et financiere, les 
reductions de valeur necessaires n’ont pas CtC actees ou les 
provisions necessaires constituees. 

Ligne 110 

Poste 001175 + sous-poste 00/287.2 (&carts de conversion positifs). 
Les elements vises ici sont mentionn6s uniquement dans le tableau 
relatif a la situation consolidde. 

Lisne 120 

Les Ctablissements qui ont tenu compte des montants decoulant de 
l’affectation du benefice h la fin de l’exercice (le bilan a la 
date de cl6ture etant 6tabli apres affectation du resultat) dans 
les lignes 010 a 050, mentionnent ici les montants en question tant 
que l’organe competent ne s’est pas prononce sur l’affectation du 
ben6fice. 

Ligne 199 

I: (montants figurant aux lignes 010 A 050) moins 
L (montants figurant aux lignes 060 b 120). 

- 15 - 



Lignes 210 h 299 

Les 616me”ts concern&s sont repris SB~S tenir compte des limites de 
l’art. 14, 5 ler, 2’, mais en tenant compte de la rhgle de 
degressivit6 visee I l’art. 14, § 1, 2’ d), alinea 2, du rkglement. 

Ligne 210 

Poste 00/283 + les plus-values de reevaluation non amorties qui ont 
et.6 transformdes en capital (voir Cgalement le commentaire de la 
ligne 010). 

Linne 220 

Sous-poste 001254.2. 

Lignes 230 et 260 

Cf. respectivement art. 14, 55 2 et 3 du reglement. 
Postes 00/271 a 00/273 (partim) inclus. 

Ligne 250 

I: (montants figurant aux lignes 210 a 240 incluse). 

Ligne 299 

I: (montants figurant aux lignes 

Ligne 310 

250 et 260). 

Sont visees les participations dans des entreprises liees et 
d’autres entreprises avec lesquelles il existe un lien de 
participation, lorsque ces entreprises sont des etablissements de 
credit, des entreprises d’investissement. des entreprises 
d’assurance ou d’autres etablissements financiers dont l’activite 
habituelle consiste en l’octroi de credits ou dans la conclusion 
d’op6rations qui sont prises en consideration pour le calcul des 
exigences en fonds propres visees par le reglement. 
La partie encore h liberer dolt egalement etre reprise ici. 
Sont vishs ici les sous-postes OOI171.21, 00/171.22, 00/171.31, 
00/171.32, 00/381.1 (partim) et 001381.2 (partim). 
Dans le tableau relatif h la situation consolidee : le cas Ccheant, 
les (sous-)postes 00/171.51, 00/171.52, 00/171.61 (partim) et 
00/381 (partim). 
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Ligne 320 

gent vises les instruments et les creances qui sent mentionnCs a 
l’article 14, g ler, 2O, c) et d), et B l’article 15, 5 2 du 
reglement et qui portent sur les entreprises likes et autres 
entraprises avec lesquelles il existe un lien de participation, 
visees a la ligne 310, 6 l’exclusion d’entreprises d’assurance. 
La partie encore a liberer dolt egalement Otre reprise ici. 
gent vistis ici les sous-postes OOI171.42 (partim) et 00/171.43 
(partim). 
Dans le tableau relatif a la situation consolidde : sous-poste 
00/171.62 (partim). 

Ligne 330 

go”t viseas les actions et parts des 6tablissements de credit, 
des entreprises d’investissement et d’autres etablissements 
financiers qui ne sont ni des entreprises liees, ni des entreprises 
avec lesquelles 11 existe un lien de participation, ainsi que, par 
reference a l’article 14, 5 ler, 2’) c) et d) et l’article 15, 5 2, 
les creances sur et les instruments bmis par ces etablissements, 
pour la parrie du total des actions et parts, creances et 
instruments qui est supdrieure a 10 Z des fonds propres de 
l’btablissement rapporteur. 

Dans ce cas, les fonds propres de reference correspondent h la 
somme des lignes 010, 020 et 030 de la colonne 30 du tableau 41.78. 

Les actions et parts, creances et instruments vis6s figurent dans 
les (sous-)postes 00/171.41 (partim), 00/171.44 (partim) et 00/130 
(partim) . 
Dans la situation consolidee : (sous-)postes 00/171.61 (partim), 
001171.63 (partim) et 00/130 ( partim). 

Pour l’application de la presente regle, les actions et parts du 
portefeuille de negotiation ne sont pas pris en compte. 

Ligne 331 

Sont vises les Bldments de fonds propres mentionn6s aux lignes 010, 
230, 260 et 410 detenus par des entreprises dans lesquelles l’eta- 
blissement a une participation, ou par des filiales de celles-ci. 
Ne sent toutefois pas deduits les elements mentionn6s aux postes 
230, 260 et 410 s’ils constituent le remploi de moyens que les 
entreprises visees ont recoltes specifiquenent a cette fin comme 
vehicules de financement aupres de tiers et a propros desquels ces 
tiers sont expressement inform6s. 
Sont dgalement visees les participations de l’dtablissement de 
credit rapporteur dans des entreprises qui possedent, une 
participation qualifi6e soit dans l’etablissement, soit dans des 
filiales de ce dernier, ainsi que les participations dans des 
entreprises contr6lees par des personnes physiques ou morales 
detenant de telles participations qualifiees et pour autant que les 
participations citees ne Solent pas d4jl mentionnees aux lignes 310 
a 330. 

- 17 - 



Ligne 340 

Sent viseS les creances et les autres actifs, y compris les 
crbances at les autres actifs futurs, autres que ceux visCs aux 
lignes 320, 330 et 331, sur les entreprises 1iCes et les entre- 
prises avec lesquelles 11 existe un lien de participation, ainsi 
que les engagements pour le compte ou en faveur de ces entreprises, 
dans la meSure oh ces CrhanCeS, autres actifs, et engagements ne 
sont pas, quant B leur nature et A leurs conditions, des opdrations 
bancaires courantes justifihes. 

Lignes 351 et 352 

go”t vises les droits d’associ6s dCtenus par l’ktablissement de 
credit danS des entreprises et dont le montant depasse les limites 
fixbes par l/article 32, 5 5, alinda ler de la loi du 22 mars 1993. 
Les titres du portefeuille de nbgociation ne sont pas pris en 
compte pour le calcul du respect de ces limites. La ligne 351 
mentionne le total des dhpassenents de la norme “par poste”. La 
ligne 352 mentionne le montant du dbpassement de la norme relative 
au “total des postes”. En cas d’excedent par rapport aux deux 
normes prhcitbes, seul l’excbdent le plus 6lev6, selon le cas, est 
repris aux lignes 351 ou 352. 
Pour un commentaire complimentaire quant B la notion de ddtention 
d’actions pour l’application des limites pr6citkes, 11 est fait 
refbrence aux circulaires B 93/7 du 18 novembre 1993, ainsi que les 
circulaires subshquentes modifiant cette dernihre. 

Linne 399 

L (montants figurant aux lignes 310 A 352 incluse). 

Ligne 410 

Cf. art. 15, 5 2 du reglenent. 
Comprend les postes 00/271 h 00/273 (partim) inclus sans tenir 
compte de la limite dhfinie par l’art. 15, 5 3. 

Liane 420 

Cf. art. 15, 5 1, al. 3, 2’ du reglement. 
Reprend d’abord le resultat du portefeuille de nhgociation de 
l’exercice en tours s’il est positif. 11 s’agit, d’une part, du 
rbsultat rdalis6 de l’annbe en tours et du rdsultat dhcoulant de la 
rP&valuation des positions en instruments du portefeuille de 
nkgociation, au sens de l’article 3, l*, du reglement, et d’autre 
part, du resultat dhcoulant des commissions et courtages pergus et 
pay&s relatifs aux instruments appartenant au portefeuille de 
nkgociation. 
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gent vises les resultats repris dans les postes 00/411.39, 
00/412.1, 00/413.2 partim, 00/414.2, 001414.3, 001414.4, 00/512.29 
partim, 001513.2, 001513.3, 00/513.4, ainsi que les resultats de 
change relatifs aux seules operations sur devises du portefeuille 
de negotiation (OO/414.1 partim et 001513.1 partim). 
Le benefice net du portefeuille de negotiation ne peut etre repris 
qu’h concurrence du benefice net de l’etablissement, deduction 
faite de toutes les pertes et charges possibles et previsibles 
(notamment la ligne 100 ci-dessus) et des dividendes prevus. 

La partie du benefice de l’exercice precedent qui represente le 
benefice du portefeuille de negotiation de cet exercice est reprise 
B cette ligne jusqu’a l’affectation dudit benefice par l’organe 
social competent. Cette partie ne peut etre reprise qu’a 
concurrence du benefice de l’exercice precedent (nul si l’exercice 
s’est sold6 par une perte). 

Ligne 499 

I: (montants figurant aux lignes 410 et 420). 
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II. CDHHENTAIRE DU TABLEAU 41.71 “CALCUL DE L'EXIGENCE PRJkJE i 
L’ART. 82, 5 1. 1.. DU REGLEHENT 

a) Comaentaire des colonnes 

La colonne 05 “Valeur comptable” mentionne les montants a leur 
valeur comptable. Le montant de l’exigence est mentlonne dans la 
colonne 10 “Exigence”. 

b) Commentaire des lignes 

Ligne 010 

Paste OOIl71.9, a l’exception des immobilisations financihres qui 
sont dkduites pour le calcul des fonds propres (voir tableau 41.70, 
llgnes 310, 320, 330, 340, 351 partim et 352 partim). 

Linne 020 

Poste 001172.9. 

Ligne 099 

C (montants figurant aux lignes 010 et 020). 
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III. COHRENTAIRE DU TABLEAU 41.72 “CALCUL DE L'EXICENCE PREVIJE k 
L'ART. 82, 5 1, 2’, DU REGLEtlENT 

a) Commentaire des colonnes 

La colonne 05 “Valeur comptable” mentionne les montants a leur 
oaleur comptable, aux lignes 010, 040, 050 et 099. Le montant de 
l’exigence est mentionn6 dans la colonne 10 “Exigence”. 

b) Commentaire des lignes 

Ligne 010 

Pastes 00/219 + 001229 + 001239 + 001249 + 00/269 + 00/274 (dans la 
situation consolid6e : avarices subordonnkes figurant au poste 
00/279). 

Ligne 040 

Sous-poste 00/221.71. 

Liane 050 

Sous-poste 00/221.73. 

LiRne 099 

Jlontant figurant h la ligne 010 mains les montants figurant aux 
lignes 040 et 050. 

LiRne 199 

Z (montants figurant aux lignes 110 a 150 incluse). 
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IV. CURlfRNTAIRE DU TABLEAU 41.73 "EXIGENCES EN FONDS PROPRE8 LIgRg AUR 
RISQUE8 Ug CREDIT ET DE CONTREPARTIE SENSU LATO” 

1. Introduction 

Le tableau 41.73 concerne le calcul des exigences en fonds propres 
definies par les chapitres III “Risque de credit” (lignes 010 a 229 
du tableau), IV “Risque de reglement et de contrepartie” (lignes 
230 P 399 du tableau) et ‘~11 “Prise ferme et garantie de bonne fin” 
(lignes 500 a 599 du tableau) du reglement. 

Dans le tableau 41.73, les Btablissements classent les elements en 
fonction du type de risque et de contrepartie (sur les lignes) et 
de la ponderation qui leur est applicable (dans les colonnes). 

Le tableau 41.73 est etabli sur base du tableau 41.73A. 

Le tableau 41.7311 n’est pas un tableau de rapport, mais un tableau 
de calcul. Ce tableau ne doit pas etre remis I la Commission 
bancalre et financiere, ni a la Banque Nationale de Belgique, mais 
sert de base de calcul aux donnees a introduire dans le tableau 
41.73. Toutefois, les Ptablissements doivenc tenir le tableau 
41.73A a la disposition de la Commission bancaire et financiere. 

Un schema de conversion permettant d’etablir le tableau 41.73 a 
partir du tableau 41.73~ est joint au tableau 41.73. Ce schema de 
conversion se refer-e aux donnees du tableau 41.73A ci-annexe sur 
base de code. Ainsi, le code 41.73A/010/20 correspond b la donnoe 
reprise au tableau 41.73A, en ligne 10, colonne 20. 

Les itablissements soumis aux obligations en fonds propres sur base 
consolidee, dtablissent les tableaux 41.73 et 41.73A sur base 
sociale et consolidbe. 

2. Tableau de calcul 41.73A 

Pour rappel, le tableau 41.73A n’est pas un tableau de rapport. 
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3. Comnentaire du tableau de calcul 41.73~ 

a) Instructions ghnbrales 

- Lignes 010 h 530 incluse 

Les elements d’actif et les engagements sont mentionnes dans la 
colonne 10 “Valeur comptable” P leur valeur comptable, ddduction 
faite des reductions de valeur et provisions mentionnees au 
passif du bilan [cf. (sous-)postes 001251.9, 00/252.29 et 
00/253.39]. 

Le volume ponder4 des risques dans la colonne 29 s’obtient en 
multipliant le montant mentionnd dans la colonne 010 par le 
facteur de ponderation applicable mentionne dans la colonne 25. 

- Lignes 540 a 597 incluse 

La colonne 05 reprend le cotit de remplacement actuel des opera- 
tions c’est-a-dire leur valeur de marche dans la mesure oti elle 
est positive. Pour les operations qui font l’objet d’une conven- 
tion de novation ou de compensation sur base bilaterale 
(“netting”), l’etablissement tient compte de l’effet de cette 
convention, conformement aux dispositions de l’article 17, 9 2, 
du reglement. II mentionne la valeur nette de marche calcul6e 
sur l’ensemble des operations faisant l’objet de la convention de 
netting si elle est positive. 

En colonne 10 “tlontant en principal theorique” doivent Ctre men- 
tionnees les operations, A leur valeur comptable, ne faisant pas 
l’objet d’une convention de netting. 

En colonne 11 doivent 6tre mentionnees les operations faisant 
l’objet d’une convention de novation pour leur valeur nette, i.e. 
en tenant compte de l’effet de la novation. 

La colonne 12 reprend : 
- les operations sur devises faisant l’objet d’une convention de 

compensation pour lesquelles le principal notionnel est &gal au 
flux de trdsorerie et dans le cas ot les montants a recevoir et 
h payer sont eligibles a la m&me date de valeur et sont libel- 
16s dans la m&me devise, pour leur valeur nette, i.e. en tenant 
compte de l’effet de la compensation; 

- les autres operations faisant l’objet d’une convention de com- 
pensation, pour leur valeur comptable, i.e. sans tenir compte 
de l’effet de compensation. 

La colonne 25 mentionne les facteurs de ponderation en fonction 
de la contrepartie. 

Le volume pondere des risques dans la colonne 29 s’obtient comme 
suit : 

[colonne 05 t (colonne 10 t colonne 11 t colonne 12) l colonne 
151 * colonne 25. 
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Lixnes 640 2 667 incluse 

g,, colonne LO “hontant en principal theorique” doivent 6tre 
mentionnees Les op6rations, a leur valeur camptable, ne faisant 
pas l'objet d’une convention de netting ViSkS ti 1'SrtlCle 17, 

5 2 du reglement. 

gn colonne 11 doivent Btre mentionnees les operations faisant 
l'objet d’une convention de novation pour 1eUr valeur nette, i.e. 
en tenant compte de l’effet de la novation. 

gn colonne 12 doivent &tre mentiOIIn6eS les operations (a terme) 
sur devises faisant l’objet d’une convention de compensation, 
pour lesquelles le principal notionnel est egal aux flux de 
tresorerie et dans le cas OP les montants a recevoir ou a payer 
sent exigibles h la m&me date valeur et sent libelles dans la 
m&me devise, pour leur valeur nette, i.e. en tenant compte de 
l’effet de la compensation. 

gn colonne 13 doivent Btre mentionnees les autres op6rations 
faisant l’objet d’une convention de compensation pour leur valeur 
comptable, i.e. sans tenir compte de l’effet de compensation. 

Les colonnes 20 et 21 mentionnent les pourcentages s’appliquant 
respectivement aux montants repris en colonnes 10, 11, 12 d’une 
part et en colonne 13 d’autre part. 

La colonne 25 mentionne les facteurs de ponderation en fonction 
de la contrepartie. 

Le volume ponder6 des risques dans la colonne 29 s’obtient comme 
suit : 

[[(colonne 10 + colonne 11 + colonne 12) * colonne 201 + [colonne 
13 * colonne 2111 l colonne 25. 

Conformement aux dispositions du reglement, les actifs et les 
engagements qui sont d6duits pour le calcul des fonds propres 
utiles (voir le tableau 41.70) ne doivent plus Ctre repris pour 
le calcul du volume ponder& des risques. 

Dans le cas d’actifs et d’engagements “garantis”, il faut que la 
garantie soit express et irr6vocable. Pour les actifs et engage- 
ments partiellement garantis, le facteur de ponderation inferieur 
n’est applique qu’h la partie garantie. 

Etablissements ne beneficiant pas du “de minimis” comme defini h 
l’art. 7 du reglement 

L’6tablissement qui ne beneficie pas de la possibilite offerte 
par l’article 7 (c’est-a-dire celui qui doit proceder au calcul 
d’une exigence couvrant les risques de marche vises aux tableaux 
41.74 et 41.75), exclut des lignes 010 a 240 du tableau 41.73~ 
les ClCments appartenant a leur portefeuille de negotiation, 
notamment : 
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a) les elements d’actifs constituant des valeurs mobilieres et 
autres titres n&gociables, inclus dans le portefeuille de 
negotiation (postes 001131, 001132 et 001134) (l), ainsi que 
les creances dicoulant de transactions incompletes visees B 
l’article 22 du reglement; 

b) achats a terme de valeurs mobilieres et de titres negotiables 
dans le cadre du portefeuille de negotiation : achats au 
comptant en vole de liquidation et achats fermes A terme 
(postes 00/313.111, 00/313.121, 00/323.111 et 00/323.121) (1); 

c) montants a lib6ter sur valeurs mobilieres et titres’negocia- 
bles achetes dans le cadre du portefeuille de negotiation 
(sous-poste 00/322.211 et 001381 partim) (1); 

d) les creances resultant de mobilisation de valeurs mobilieres 
et titres negotiables (prise en pension) dans la mesure ot 
ceux-cl sont inclus dans le portefeuille de n6gociation 
conformement 1 l’article 3, 2’. Les risques de contrepartie 
lies a ces op6rations sont traites aux lignes 712, 717 et 722 
du tableau ; les valeurs faisant l’objet des operations en 
question sont pris en compte dans les positions visees aux 
chapitres V et VI de l’arrete (1) (le montant des valeurs 
prises en pension dans ce cadre ne dolt plus etre mentionne 
dans les lignes 050, 060, 090 et 150 en tant que gage); 

e) les droits de courtages, commissions, interdts, dividendes et 
dep6ts de marges relatifs aux contrats financiers a terme 
(futurs) et options ndgocikes en bourse, directement liees au 
portefeuille de n6gociation. Tous ces risques sont repris aux 
lignes 800 et 801 (voir art. 25 du reglement). 

L’etablissement exclut egalement des lignes 380 a 500 incluse les 
engagements relatifs aux options put ecrites sur des valeurs 
mobilibres et autres titres negotiables pris dans le cadre du 
portefeuille de nCgociation (postes 001322.611 partim et 
001323.211 partim) (1). 

Pour ce qui concerne les instruments derives (pt. ll), 
l’etablissement doit proceder B la distinction, au niveau des 
lignes 540 jusqu’a 667, entre les instruments hors portefeuille 
de negotiation (art. 16 du reglement) et ceux inclus dans le 
portefeuille de nhgociation (art. 24 du reglement). 

L’etablissement tient compte des dispositions du present tiret, 
nonobstant les instructions particulieres concernant les lignes 
reprises cl-apres. 

(1) Ces eliments sont h reprendre au tableau 41.74 et 41.75. 
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_ Stablissements bCn6ficiant du “de minimis” (art. 7 du reglement) 

L’etablissement qui beneficie de la possibilite offerte par 
IfarticLe 7 ne tient pas compte des lignes 700 a 801 et traite 
les eventuels dlements de leur portefeuille de nCgociation dans 
les lignes 010 a 667, conform6ment aux dispositions du chapitre 
III du reglement (risque de credit). 

b) Instructions particulihres concernant les lignes 

Lime 010 

Sous-postes OO/lll.l + 00/111.2 + 00/111.4. 

Lignes 020 et 030 

Ces lignes doivent mentionner par priorirk les postes d’actif et de 
hors bilan vises aux lignes 040 A 210 incluse et 250 b 801 incluse, 
garantis par un droit de gage opposable sur des dCp6ts tecus par 
l’dtablissement rapporteur ou sur des certificats de depot Cmis 
par lui ou tout autre papier similaire [cf. sous-poste 00/363 
(partim)]. 

Ligne 040 

Sous-poste 00/122.19. 

Lignes 050 a 210 incluse 

A l’exception 
- des elements qui doivent Ctre mentionnes prioritairement aux 

lignes 020 et 030 ; 
- des actifs grev6s de sDretCs reelles pour le compte de tiers et 

qui doivent 6tre mentionnes aux lignes 250 B 500 incluse 
(cf. infra) ; 

et sous r6serve des indications donnees cl-apres pour chacune de 
ces lignes, les lignes 050 a 210 incluse portent sur les postes et 
sous-postes suivants du schema de rapport periodique : 

- dldments d’actif (crbances) : 
(sous-)postes OOI111.3 t 001112 + 001121 + OOOI122.2 + 00/130 
(partim : valeurs mobilieres et autres titres n6gociables a 
caractbre de creance) t 00/143 (partim creances) t 00/150 + 
00/160 t 001171 ; 

- les cteances futures resultant des opCrations au comptant en voie 
de liquidation et des engagements fermes du chef d’opbrations a 
terme suivants (les garanties fournies par l’etablissement pour 
le placement de valeurs mobilieres ne sont pas visCes ICI) : 
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a) les montants pr6tes a livrer (sous-poste 001312.1) ; 
b) les achats de valeurs mobilieres et de titres nkgociables a 

revenu fixe : achats au comptant en voie de liquidation 
(sour-postes 00/313.111 + 00/313.211) et achats fermes H terme 
(sous-poste 00/323.111) ; 

c) les sommes en principal a livrer du chef de conttats A terme 
de dep6t (sous-poste 00/322.11) ; 

d) les montants B liberer sur valeurs mobilieres et titres 
negotiables a revenu fixe achetds (sous-poste 001322.21) ; 

les cr6ances futures pr6citees sont mentionnees aux lignes 050 b 
210 incluse, sur la base du classement des actifs concernes en 
cas de detention rielle. 

Les creances mobilis6es par 1’6tablissement aupres de tiers avec 
recours sur 1’6tablissement sont mentionnees aux lignes 050 a 210 
incluse sur la base du classement des actifs concern&s en cas de 
detention r6elle. 

Les comptes de regularisation de l’actif (sous-poste 00/160) sont 
classes soit sur la base de la contrepartie (cf. art. 16, g ler, 3’ 
du reglement), soit sur la base de l’approche forfaitaire a la 
ligne 200 (cf. art. 16, 5 2 du reglement). 

Par suretes obtenues par 1’6tablissement, on entend celles 
mentionnies aux postes 00/363 et 00/364. 

LiKnes 050, 060, 090 et 130 

Outte les creances but les pouvoirs publics et etablissements 
ViS6S, 11 convient de reprendre egalement ICI, dans les limites du 
reglement, les elements garantis par un droit de gage opposable sur 
des valeurs mobilieres 6mises par ces pouvoirs publics et 
etablissements. 

Lignes 140 a 170 incluse 

Les creances sur les Ctablissements de crddit qui sont visbes 
figurent notamment au% (sous-)postes suivants : 001112 + 001131.2 
(partim) + 001131.4 (partim) t 001132.2 + 001133.2 + 00/134.2 t 
001135.2 + OO/lSO (partim) + 00/171.12. 

En ce qui concerne les creances futures, l’on se reportera au 
commentaire des “lignes 050 a 210 incluse”. 

Lignes 180 h 210 incluse 

Sont visees ici les creances our d’autres contreparties que celles 
visbes aux lignes 050 h 170 incluse. 
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LiKnes 180 et 190 

Sous-paste 00/121.5 partim, dCduction faire des montants mentionnks 
aux sous-postes 00/221.71 et 001221.73. 

Ligne 180 

Sont visees ici les crkances resultant de prCts integralement 
garantis par des hypotheques sur des biens immobiliers affectes au 
logement, occup6s ou lauds par l’emprunteur. 

Ligne 200 

Poste 00/160 (cf. commentaire des “lignes 050 a 210 incluse”). 

Ligne 220 

Sous-poste 00/172.9. 

Lisne 230 

(Sous-)postes partim 00/171.23 t 00/171.33 t 001171.4 + 001381 

Ligne 240 

- elements d’actif : 00/131.5 t 00/131.6 (partim) t 00/134.4 + 
001134.52 + OOI135.4 + 00/135.52 + 00/149 (partim) (hormis 1 ‘or 
et les metaux prdcieux detenus physiquement qui sont vises par 
les exigences du tableau 41.76); 

- les actifs futurs, autres que les crdances futures, resultant des 
operations au comptant en vole de liquidation et des engagements 
fermes du chef d’op6rations a terme suivants (les gatanties 
fournies par l’etablissement pour le placement de valeurs 
mobilieres ne sont pas viskes ICI) : 

a) les achats d’actions et parts de societes et d’autres valeurs 
mobilieres a revenu variable : achats au comptant en vote de 
liquidation (sous-postes 00/313.121 + 00/313.221) et achats 
fermes a terme (001323.121) ; 

b) les montants a liberer sur actions, parts de societes et 
autres valeurs mobilieres a revenu variable achetees : poste 
00/381 (partim). 

Les actifs mobili s&s par 1’6tablissement aupres de tiers (autres 
que des cr6ances) avec recours sur l’etablissement et les actifs 
futurs precites ( autres que des creances) sont mentionnes aux 
lignes 220 a 240 incluse, sur la base du classement des actifs 
concernhs en cas de detention reelle. 
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Lignes 250 A 370 incluse 

Doivent etre mentionnes ICI : 

10 leS engagements du chef d’acceptations non nbgoci6es (sous-poste 
001341) i 

2’ les engagements A caracthre de substitut de credit en vertu 
desquels l’htablissement est tenu d’honorer l’engagement d’un 
tiers ou de payer une somme de remplacement si ce tiers n’honore 
pas ses engagements (sous-poste 001342.1) ; 

3’ 1eS actifs greves de suretes r6elles pour le compte de tiers, 
dans le cas 00 la sOret a un caractbre de substitut de credit 
[sous-poste 00/361.1 (partim)]. 

LiKnes 250, 260, 280 et 320 

Doivent egalement 6tre mentionngs ici les engagements precites qui 
sont garantis par un droit de gage opposable sur des valeurs 
mobilieres Cmises par l’un des pouvoirs publics ou Ctablissements 
visds dans ces postes. 

Lignes 380 h 500 incluse 

Doivent Ctre mentionnks ici : 

lo les engagements n’ayant pas le caractere de substitut de credit, 
en vertu desquels l’etablissement est tenu d’honorer l’engage- 
q ent d’un tiers ou de payer une somme de remplacement si ce 
tiers n’honore pas ses engagements (sour-poste 001342.2) ; 

2’ les engagements r6sultant de credits documentaires avec risque 
de credit pour l’etablissement (sous-postes 001343.11 et 
001343.21) ; 

3’ les actifs greves de sirretes reelles pour le compte de tiers si 
la stirete n’a pas le caractere de substitut de credit 
[sous-poste 00/361.1 (partim)] ; 

Go la partie inutiliske des engagements du fait de lignes de credit 
confirmees d’une duree initiale sup6rieure h un an ainsi que la 
partie inutilisee des engagements du fait de lignes de credit 
confirm6es par lesquelles l’etablissement permet a un emetteur 
de papier negotiable A court terme de lui accorder le finance- 
ment de remplacement ou compl6mentaire. lorsque cet emetteur n’a 
pas obtenu le financement souhaitC par l’emission d’un tel 
papier sur le march6 [postes 001352 (partim) + 00/353 (partim)]; 

5’ les engagements resultant d’options put dcrites sur des valeurs 
mobilieres et autres titres negotiables [sous-postes 00/322.611 
(partim) et OOI323.211) ; les engagements 01~6s ici doivent Ctre 
repris en fonction du classement de l’element sur lequel Porte 
l/engagement en cas d’exercice de l’option. 
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Lignes 380, 390, 410 et 450 

boivent Bgalement Ctre mentionnes ici les engagements prCcites qui 
sont garantis par un droit de gage opposable sut des valeurs 
mobilieres 6mises pat l’un des pouvoirs publics ou Btablissements 
vis6s dans ces postes. 

Lignes 510 h 530 incluse 

Doivent 6tre mentionn6s ici les engagements resultant de.credits 
documentaires avec risque de credit pour 1’6tablissement, pour 
autant que l’itablissement ait un droit de gage opposable ou un 
autre droit equivalent sur les biens sous-jacents et que le credit 
presente un caractere self liquidating (partim sous-postes 
00/343.11 et 00/343.21). 

Ligne 510 

Les engagements contract&s pour le compte de ou garantis irrevoca- 
blement par l’un des pouvoirs publics vises aux lignes 380, 390 et 
410, en ce compris les garanties sous la forme d’un droit de gage 
opposable sur des valeurs mobilieres emises par ceux-ci. 

Ligne 520 

Les engagements contractds pour le compte d’un des pouvoirs publics 
ou Btablissements vises aux lignes 420, 430, 450 et 460 a 480 
incluse, ou garantis expressement et irrevocablement par l’un de 
ceux-ci, ou garantis par un droit de gage opposable sur des valeurs 
mobilieres 6mises par l’un des etablissements 01~6s b la ligne 450. 

Ligne 530 

Les engagements contract6s pour le compte d’autres contreparties 
que celles visees aux lignes 510 et 520. 

Lignes 540 h 667 incluse 

Par operations (3 terme) sur devises, on entend ici : 

a) les operations de change a terme de devises (sous-poste 
001321.1) ; 

b) les svaps de devises et d’interets (sous-poste 001321.2) ; 
c) les operations de futures sur devises (sous-poste 00/321.3) ; 
d) les options sur devises acquises (sous-poste 00/321.42) ; 
e) les contrats de taux de change h terme (sous-poste 001321.5). 

Sont assimilees aux operations sur devises, les op6rations sur or. 

- 41 - 



Par operations (b terme) sur taux d’interet, on entend ici : 

a) les montants en principal a recevoir du chef de contrats a terme 
de depot (sous-poste 00/322.12) ; 

b) les montants a reCeVOir SUr valeurs mobilieres et titres 
nexociables b revenu fixe emis par l’etablissement (sous-poste 
007322.22) i 

:; 
les svaps de taux d’int6ret (sous-poste 001322.3) ; 
les opkrations interest futures (sous-poste 00/322.4) ; 

e) les contrats h terme de taux d’int6r6t (sous-poste 00/322.5) ; 
f) les options sur taux d’intdret acquises (sous-poste 00/322.62). 

Par op6rations (a terme) sur actions (titres de propriet&), on 
entend ICI : 

a ,) les options acquises sur actions et parts de societes et sur 
autres valeurs mobilieres a revenu variable, y compris sur 
indices (00/323.22 partim) ; 

b) futures portant sur des actions et parts de soci6tes et sur 
autres valeurs mobilieres b revenu variable, y compris sur 
indices (001323.3 partim) ; 

c) les autres operations a terme sur des actions et parts de 
soci6tCs et sur autres valeurs mobilieres h revenu variable 
(hormis les achats et ventes a terme), y compris sur indices, 
notamment les svaps portant exclusivement ou partiellement sur 
actions et parts de soci6tCs et sur autres valeurs mobilieres a 
revenu variable, y compris sur indices. 

Par opkrations (a terme) sur autres m6taux precieux autres que 
I’or. on entend ici : 

a) 
b) 
c) 

les options achetees sur autres metaux precieux autres que l’or 
(00/323.22 partim) ; 

futures portant sur autres mdtaux precieux autres que l’or 
(00/323.3 partim) ; 

les autres operations b terme sur autres m6taux precieux autres 
que l’or, hormis les achats et ventes b terme, notamment les 
svaps portant exclusivement ou partiellement sut auttes m6taux 
prbcieux. 

Par autres op6rations b terme, on entend les operations b terme 
suivantes sur matieres premieres autres que metaux precieux et or : 

a) 

b) 

Cl 

les options achet6es sur matietes premieres (001323.22 partim) ; 

futures portant sur matietes premieres (001323.3 partim) ; 

les autres op6rations a terme sur matieres premieres, hormis les 
achats et ventes h terme, notamment les svaps portant 
excluslvement ou partiellement sur des matihres premieres. 

Ne doivent toutefois pas dtre comurises dans la base de calcul, les 
operations de change au comptant en vole de liquidation et 
op6tations a terme sur devises et or, d’une durCe initiale 
jours-calendrier au plus, ainsi que les operations a terme 
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et6 conclUes Sur Un marche organise et auxquelles s’appliquent des 
obligations en matiere de marges journalieres. 

Le cofit de remplacement, en cas de dCfaut de la contrepartie, est 
calcu16 selon la mCthode baste sur 1 ‘kvaluation de la valeur de 
march6 (lignes 540 a 597 incluse). Jusqu’a nouvel avis, les dta- 
blissements peuvent calculer le cofit de remplacement SelOn la 
metbode bas6e sur le risque initial (lignes 640 a 667 incluse) sauf 
pour les operations sur actions, autres mktaux precieux et autres 
matieres premieres (le coirt de remplacement de ces op6rations doit 
6tre evalue selon la methode basee sur 1’6valuation de la valeur de 
march&). 

Le principal notionnel et les montants sous-jacents pris en consi- 
deration pour le calcul du cotit de remplacement doivent Otre un 
crftere pertinent pour le calcul du risque de credit 116 a ces 
operations. gi, par exemple, la convention pr6voit une multiplica- 
tion des flux de tr6sorerie, le principal notionnel ou le montant 
SoUs-jacent doivent Ctre ajustks. pour tenir compte de l’impact du 
multiplicateur sur la structure du risque de l’opkration concernde. 
Pour les operations prevoyant de multiples &changes de principal, 
les pourcentages mentionnks cl-aprPs sont a multiplier par le 
nombte de paiements restant a effectuer en vertu du contrat. 

Lors du calcul du cotit de remplacement sur la base de la valeur de 
marche, il n’est pas calculd de risque de credit futur pour les 
svaps de taux d’intkret variable dans une seule devise. 

Lors du calcul du coUt de remplacement sur la base de la valeur de 
marche, pour les operations qui sont structurees de maniere a 
regler le risque qui subsiste apres certaines dates de paiement 
dkterminPes et dont les termes sont rtvisks de telle sorte que leur 
valeur de marche soit, i ces dates, ramenee B zBro, la duree resi- 
duelle est Cgale a la perlode restant a courir jusqu’a la prochaine 
date de rkvision des termes. Dans le cas d’operations sur taux 
d’intetet qui satisfont a ces critbres et dont la dur6e restant a 
courir est supdrieure a un an, le pourcentage ne peut toutefois 
etre inferieur a 0,s X. Ces dernieres operations sont a reprendre 
aux lignes 556 et 581 (au lieu de 555 et 580). 

Lors du calcul sur la base du risque initial, 11 y a lieu de tenir 
compte de la duree initiale pour les operations sur devises et de 
la dur6e rCsiduelle pour les operations sur taux d’interet. 

Dans le cas 00 un Ctablissement ne fait pas appel a l’article 7 
du reglement (c-a-d pas de “de minimis”) pour les produits dCrivCs 
conclus dans le cadre du portefeuille de nbgociation, les chambres 
de compensation et bourses specifiees par la Commission bancaire et 
financibte se voient attribuer, en application de l/article 2, 9*, 
du reglement, la m&me pondgration de risque qUe celle applicable 
aux etablissements de credit de la zone A (et en cons6quence 
peuvent etre SUSSi reprises aux lignes 550 a 572 ou 650 a 657). 
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~i~nes 700 a 708 (articles 19 et 20) 

Sent visees les operations sur valeurs mobilieres et titres 
n&gociables arrivees A Bcheance et qui ne SOnt pas denouees (pas de 
livraison des actifs et Pas de paiement) depuis plus de 4 jours 
apr)s cette CchCance. 

Les etablissements peuvent calculer leur exigence soit sur base de 
la difference de prix (premiere methode), soit sur base des prix de 
raglement des transactions (deuxieme methode). 

_ Lorsqu'ils utilisent la premiPre methode, le volume de& risques 
est egal a la multiplication des montants de la colonne 10 par 
les facteurs de ponderation de la colonne 15. 

Doit etre reprise en colonne 10, pour chaque operation 
non-denouee, la difference de prix a laquelle l’etablissement est 
expose. La difference de prix 2 laquelle l’etablissement est 

. est mentionnee aux lignes 700 a 703 incluse [et 
~~~~~:;llernent 708 ; cf. infra] en fonction du nombre de jours 
ouvrables apres la date de livraison contractuelle. La 
difference de prix est &gale h : 

- pour chaque operation au terme de laquelle l’etablissement 
aurait dO recevoir des valeurs mobilieres ou des titres 
negotiables. la difference positive entre la valeur de march4 
des actifs en question et le prix de reglement contractuel de 
l’operation : 

- pour chaque operation au terme de laquelle l’etablissement 
aurait dS livrer des valeurs mobilieres et titres negotiables, 
la difference positive entre le prix de reglement de 
l’operation concern&e et la valeur de march6 des valeurs 
mobilieres et titres negotiables b livrer. 

Les differences de prix doivent etre Ctablies skparCment pour 
chacune des transactions non d6nouCes. Les differences negatives 
ne sont pas prises en compte, 

- Lorsqu’ils utilisent la deuxieme methode, est mentionne en 
colonne 05, le montant tocal des prix de reglement des 
transactions sur valeurs mobilieres et titres negotiables qui 
sont arrivkes A 6chbance et qui ne sont pas d&nouCes depuis plus 
de cinq jours apres l’echeance. Ce montant est report6 aux 
lignes 705 a 707 et eventuellement 708 (cf. infra), en fonction 
du nombre de jours ouvrables apres la date d’echeance 
contractuelle. Le volume de risque est egal a la multiplication 
des montants en colonne 05 par les facteurs de ponderation de la 
colonne 15. Toutefois. lorsque l’operation n’est toujours pas 
denouee apres 45 jours ouvrables apres la date de reglement 
conventionnelle, les Btablissements calculent leur exigence comme 
le maximum entre le prix de reglement de la transaction (colonne 
5) multiplie par 9 X et la diffhrence de prix a laquelle ils sont 
exposes (colonne 10. ligne 708) multipliee par 100 % (ligne 708). 
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Aucune pond&ration en fonction de la contrepartie n’est prise en 
compte. Sont prises en compte les couvertures constituees par 
l,etablissement (provisions et reductions de valeur, sous-poste 251 
partim et 253 partim) affdrant a CeS OpbratiOnS. 

Ljapplfcation des exigences relatives aux operations non ddnouees 
ne porte pas prdjudice au fait que les valeurs mobilieres et titres 
nggociables a recevoir ou a livrer doivent Btre considdrds dans les 
lignes 010 h 229 du tableau lorsqu ’11s ne font pas partie du 
portefeuille de negotiation (comme actifs lorsqu’il s’agit de 
valeurs a livrer et actifs futurs lorsqu’il s’agit de oaleur a 
recevoir) ou dans les tableaux 41.74 ou 41.75 lorsqu’ils’font 
partie du portefeuille de negotiation. Cette disposition s’appli- 
que mutatis mutandis pour le respect des exigences en matiere de 
concentration des risques (tableaux 41.90 et suiv.) sur les 
6metteurs des titres en question. 

Lignes 710 a 723 incluse (article 23) 

1. Sont visdes les dettes r6sultant de mobilisation de valeurs 
mobilieres ou titres negotiables (= mise en pension : notamment 
sous-postes 211 partim, 212.53 partim, 212.56 partim, 222.12 
partim) inclus dans le oortefeuille de negotiation et les pr6ts 
de telles valeurs : lorsque la valeur de march6 des valeurs 
mobilieres et titres negotiables cedes, dans le cadre d’une mise 
en pension, ou prCtCs est superieure a la valeur du montant recu 
en pret [pour les mises en pension) ou en garantie (pour les 
prets), la difference est mentionnee en colonne 5 en fonction de 
la contrepartie de l’op6ration. 

Les valeurs mobilieres et titres negotiables mis en pension ou 
pret6s sont toujours pris en consideration, selon le cas, dans 
les calculs vises au tableau 41.74 ou 41.75. 

2. Sont vishes les cr6ances resultant d’opbrations de mobilisation 
de valeurs mobilieres et titres negotiables (= prise en 
pension : notamment sous-poste 112.63 partim) visees par 
l’article 3, 3’ du reglement (1) et les emprunts de telles 
valeurs realises dans le cadre du portefeuille de negotiation : 
lorsque la valeur du montant preti ou mis en garantie est 
superieure a la valeur de march6 des valeurs mobilieres et 
titres negotiables reCus ou empruntes, la difference est 
mentionnke en colonne 10 en fonction de la contrepartie de 
l’operation. 

Les valeurs mobilieres et titres negotiables acquis ou emprun- 
tes, ainsi que l’op6ration a terme sur ces actifs, sent pris en 
compte dans les calculs vises aux tableaux 41.74 et 41.75. 

(1) Les operations en question doivent 6tre documentees comme entrant 
dans le portefeuille de negotiation. Les risques de contreparties 
1iCs aux prises en pension hors du portefeuille de n&gociation 
sont repris aux lignes 010 h 240 incluses en fonction de la 
contrepartie de l’op6ration, en tenant compte, dans les limites 
fixees a l’article 16, du droit de gage opposable portant sur les 
valeurs mobilibres et titres faisant l’objet de l’op6ration. 
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Toutefois, les 6tablissements ne reprennent pas la difference visee 
ci-dessus s’ils disposent de la garantie qu’elle leur sera resti- 
tuee en cas de dCfaillance de la contrepartie de l’operation de 
misc en pension, de prise en pension, de prCt de titres ou 
d’emprunt de titres. 

La colonne 29 est Cgale b la multiplication des montants en colonne 
05 et 10 par les facteurs de ponderation en fonction de la contre- 
partie reprise en colonne 15. 

Lignes 730 A 732 incluse (article 22) 

En colonne 05, sent visees les op6rations pour lesquelles des 
valeurs mobilieres et titres negotiables (00/130) n’ont pas encore 
6te lfvr6s par la contrepartie 6 laquelle 11s ont hr.6 payes. Les 
mOntantS repris en colonne 05 correspondent aux valeurs de march6 
des valeurs mobilieres et titreS nkgociables a reCeVOir. Par 
ailleurs, les valeurs mobilieres et titres negotiables faisant 
l’objet des transactions inCOmpl&teS SUSViSheS SOnt reprises, a 

leur oaleur de march6, aux lignes 010 a 240 lorsqu’ils ne sont pas 
acqufs dans le cadre du portefeuille de negotiation et aux tableaux 
41.74 ou 41.75 lorsqu’ils sont inclus dans le portefeuille de 
negotiation. Ce traitement s’applique mutatis mutandis pour le 
respect des normes en matiere de concentration des risques, vis-a- 
vis des kmetteurs des titres en question, visees aux tableaux 41.91 
et 41.92. 

En colonne 10, sont vis6es les operations pour lesquelles des 
valeurs mobilieres et titres negotiables ont Cr.6 livres a une 
contrepartie qui ne les a pas encore payes. Les montants repris en 
colonne 10 correspondent aux valeurs des transactions (= prix de 
reglement). 

Les montants doivent etre classes aux lignes 730 A 732 en fonction 
de la contrepartie de la transaction et non de 1’6metteur des 
valeurs mobilieres et titres ndgociables faisant l’objet des 
op6rations. 

Pour les transactions transfrontalieres, les op6rations ne sont 
reprises que si un jour au moins s’est ecoul6 depuis que 
l’dtablissement a effectue le paiement ou la livraison des valeurs 
mobilieres ou titres ndgociables. 

L’exigence (colonne 29) correspond a la multiplication de la somme 
des montants en colonnes 05 et 10 par les facteurs de ponderation 
repris en colonne 15. 

Lignes 760 I 772 incluse (article 63) 

Sont vises les engagements nets (d6duction faite des 
centre-garanties fermes recues de tiers et des engagements dcrits 
de souscription deja recus) resultant de l’octroi de garanties de 
bonne fin dans le cadre d’emission de valeurs mobili6res et titres 
nCgociables (poste 001382). Les Ctablissements mentionnent 10 1 du 
montant des engagements nets susvises en colonne 10. 
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Les engagements ne doivent Ctre repris que jusqu’au sixieme jour 
ouvrable inclus precddent le “jour ouvrable zCro” (cf. art. 63 de 
l’arr6tb), ce dernier etant le four 08 l’dtablissement dolt 
executer les obligations qui lui incombent du fait de la garantie 
de bonne fin. 

A partir du cinquieme jour ouvrable prCcCdent le “jour ouvrable 
xhro”, les engagements en question sont a prendre en compte pour le 
calcul des positions visdes aux tableaux 41.74 ou 41.75. 

Le volume pondCr6 des risques dans la colonne 29 s’obtient en 
multipliant le montant mentionne dans la colonne 10 par le facteur 
de ponderation applicable mentlonnd dans la colonne 25. 

Lignes 800 et 801 (article 25) 

8ont a reprendre en colonne 10 les creances sous forme de droits 
de courtage, commissions, inthrets, dividendes et ddp6ts de marges 
relatifs aux contrats financiers a terme (futures) et options 
ndgociees en bourse directement lites au portefeuille de 
n6gociation. 

Lignes 540 a 544 incluse, 640 P 641 incluse, 710 a 713 incluse, 730 

Les pouvoirs publics ou 6tablissements vises ici sont : 

a) les Communaut6s Europeennes ; 

b) les pouvoirs publics centraux et les banques centrales des pays 
de la zone geographique A ; 

c) les Rdgions et Communaut6s belges. 

Par garanties accordees par l’une de ces contreparties, 11 faut 
cigalement entendre les sriretes rdelles resultant d’un droit de gage 
opposable sur des valeurs mobilieres emises par ces contreparties. 

Lignes 550 a 572, 650 b 657, 715 a 718, 731 et 800 

Les Ctablissements vises ici sont : 

a) les pouvoirs publics regionaux et locaux des pays de la zone 
geographique A, a l’exception des Regions et Communaut6s 
belges ; 

b) la Banque Europeenne d’Investissement ; 

c) les banques multilat4rales de developpement ; 

d) les Ctablissements de crddit et les entreprises d’investissement 
ayant leur siege dans un pays de la zone geographique A ; 

e) dans la mesure 00 la durde initiale de l’operation est d’un an 
au plus, les Ctablissements de credit ayant leur siege dans un 
pays de la zone geographique B. 
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par garanties accordees par la ganque Europeenne d’lnvestissement 
ou une banque multilaterale de developpement, 11 faut Cgalement 
comprendre les sDret6s reelles resultant d’un droit de gage oppo- 
sable sur des oaleurs mobilieres Cmises par ces Ctablissements. 

pour les opdrations a terme incluses dans le portefeuille de 
negotiation (lignes 550 h 572, 650 a 657) et les risques vises a la 
ligne 800, les 6tablissements de credit qui n’ont pas (ou pas pu) 
opti pour la possibilite offerte par l’article 7 du reglement (i.e. 
pas de de minimis), considerent egalement dans ces lignes les 
chambres de compensation et bourses specifiees par la Commission 
bancaire et financiere. 
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4. Tableau de conversion du tableau de Cdcul 4l.73A en tableau de rapport 41.73 

Encaisse et postes similaires 

Crdances et engagements garantis par 
un droit de gage opposable sur Ies 
d6pBts regus 

Valeurs a l’encalssement 

Crdsnces sur ou garanties par 
- les Comaunauth Europhennes, les 

pouvoirs publics centraux et ban- 
ques centrales de la zone A, Ies 
Regions et Coranuoautds belges 

- les pouvoirs publics centraux et 
banques centrales de la zone B 

- les pouvoirs publics rkgionaux et 
locaux 

- la BE1 et les banques multi- 
latdrales de dhveloppement 

- les 6tabllssements de credit et 
entreprises d’investissement 

Crhnces sur d’autres contreparties 
que celles mentionnCe6 ci-avant 

Autres actifs 

Engagements avec pour contrepartie 
ou garantis par 

- les Cosnwnauth Europkennes, les 
pouvoirs publics centraux et ban- 
ques centrales de la zone A, les 
Rbglons et Comunaut6s belges 

- les pouvoirs publics centraux et 
banques centrales de la zone B 

- les powoirs publics regionaux et 
locaux 

- la BE1 et les banques multi- 
lathales de dheloppeaent 

- les &ablissements de credit et 
entreprises d’investissement 

- d’autres contreparties que celles 
mentionnhes ci-avant 

r Tableau 41.73 

010 

020 

05 

05 

41.73A/OlO/lO 

41.73~/020/10 + 41.73A/030/10 

030 20 41.73A/040/10 

040 05 41.731\/050/10 + 41.73A/060/10 
+ 41.73A/090/10 

050 
050 
060 

” 
070 

080 

05 41.73A/070/10 
30 41.73A/080/10 
20 41.73.4/100/10 + 41.73A/110/10 
30 41.73A/120/10 
20 41.73A/130/10 

20 41.73A1140/10 + 41.73A/lSO/lO 
+ 41.73A/l60/10 

n 30 41.73A/170/10 + 41.73A/171/10 

090 
I 

25 41.73A/lBO/lO + 41.73A/200/10 
30 41.73A/190/10 + 41.73A/210/10 

100 41.73A/220/10 + 41.73A/230/10 
+ 41.736/240/10 

110 

30 

05 

25 
30 
15 
20 
25 
30 
15 
20 
15 

20 

:i 
25 
30 

41.73A/250/10 + 41.73A/260/10 
+ 41.73A/280/10 + 41.73A/380/10 
+ 41.73A/390/10 + 41.73A/410/10 

120 
I 

130 
n 
I( 
” 

140 
11 

150 

” 

* 
n 

160 
IS 

41.73A/400/10 
41.73A/270/10 
41.73A/420/10 + 41.73A/430/10 
41.73*/290/10 + 41.73A/300/10 
41.73A/440/10 
41.73A/310/10 
41.73A/450/10 
41.731\/320/10 
41.7311/460/10 + 41.73A/470/10 

+ 41.73A/4ao/lo 
41.73A/330/10 + 41.73A/340/10 

+ 41.73A/350/10 
41.73A/490/10 + 41.73A/491/10 
41.73A/360/10 + 41.73A/361/10 
41.73A/500/10 
41.73A/370/10 

C 
0 
L 

T 
Codes correspondant au 

tableau 41.73~ 
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suite fomules de calcul du Tableau 41.73 

Credits documentaires avec risque de 
credit pour l’&ablissement, avec 
droit de gage opposable sur biens 
sous- j acents 

Co& de remplacement pour instruments 
d&iv& (hors portefeuille de n&go- 
ciation) (*) 

- ophrations sur devises et or 

- opdrations sur taux d’intbrh 

170 
n 
II 

180 

190 

I 

05 41.73A/510/10 
10 41.73A/520/10 
20 41.73A/530/10 

20 

25 

20 

25 

I partim de 
41.73A/550/29 x 100/20 

I + 41.73A/S51/29 x 100/20 
+ 41.73A/S52/29 x 100/20 

$artim de 
41.73A/650/29 x 100/20 

+ 41.73AA/651/29 x 100/20 
+ 41/73A/652/29 x 100/20 

partim de 
41.73A/S75/29 x lOOI 

+ 41.73A/S76/29 x 100/50 
+ 41.73A/S77/29 x 100/50 
ov 

partim de 
41.73A/660/29 x 100/50 

+ 41.73A/661/29 x 100/50 
+ 41.73A/662/29 x 100/50 

partim de 
41.73A/S55/29 x 100/20 

+ 41.73A/S56/29 x 100/20 
+ 41,73A/S57/29 x 100/20 

I nu = 
partim de 

41.73A/655/29 x 100/20 
+ 41.73A/656/29 x 100/20 
+ 41.73A/657/29 x 100/20 

partim de 
41.73A/580/29 x lOO/SO 

+ 41.73A/S81/29 x lOO/SO 
+ 41.73A/582/29 x 100/50 

OUpartim de 
41.73~1665129 x loo/so 

+ 41.73A/666/29 x lOO/SO 
+ 41.73~1667129 x 100/50 

--------- 

(t) Sont vis6.s aux lignes 180 A 220 uniquement les instruments derives non conclus dans le 
cadre du portefeuille de negotiation (sauf pour les ktablissements qui rbpondent aux 
conditions de l’art. 7 qui incluent tous les instruments dans les lignes 180 B 220). 
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Suite formules de calcul du Tableau 41.73 

- operations sur actions 200 20 partim de 
41.73A/560/29 x 100/20 

+ 41.73A/561/29 x 100/20 
+ 41.73A/562/29 x 100/20 

I 25 partim de 
41.73A/585/29 x 100/50 

+ 41.73A/586/29 x 100/50 
+ 41.73A/587/29 x 100/50 

- operations sur autres mdtaux 
prkieux 

210 20 partim de 
41.73A/565/29 x 100/20 

+ 41.73A/566/29 x 100/20 
+ 41,73A/567/29 x 100/20 

” 25 partim de 
41.736/590/29 x lOO/SO 

+ 41.73A/591/29 x lOO/SO 
+ 41.73A/592/29 x lOO/SO 

- autres operations A tense 220 20 partim de 
41.73A/570/29 x 100/20 

+ 41.73A/571/29 x 100/20 
+ 41.?3A/572/29 x 100/20 

I 25 partim de 
41.73A/595/29 x 100/50 

+ 41.73A/596/29 x 100/50 
+ 41.73A/597/29 x lOO/SO 

Total par colonne, avant ponderation 227 05 Total des montants figurant dans 
h chacune des 6 colonnes (OS a 30) 

30 pour les lignes 010 a 220 

rota1 du volume pond&C des risques 228 05 Hontants de la ligne 227 multiplies 
par colonne A par les pourcentages de pond&ration 

30 respectifs : col. 05 x 0 x, col. 10 
4 %, col. 15 x 10 %, col. 20 x 20 I, 
col. 2s x so x, col. 30 x 100 % 

Volume pond&& des risques 229 30 Sosvne des montants repris en 
ligne 228 
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Suite formules de calcul du Tableau 41.73 

Risque de reglement : operations 
d’achatskentes de valeurs nobilihres 
et de titres negotiables non denouies 
- 2 5, -< 15 jours ouvrables 

- > 15, 3 30 jours ouvrables 

- > 30, 5 45 jours ouvrables 

- > 45 jours ouvrables 

Total 

Risque de contrepartie lie aux opera- 
tions de aises/prises en pension dans 
le cadre du portefeuille de negocia- 
tion, pr&x./emprunts de titres 
- operations de arises en pension 

- prises en pension 

- prCts de valeurs mobilieres et 
titres negotiables 

- emprunts de valeurs mobilieres et 
titres negotiables 

Risque de livraison relatif h des 
transactions sur valeurs mobilieres 
et titres negotiables 
- valeurs mobilieres et titres nego- 

ciables livres mais non paies 

- valeurs mobilieres et titres nego- 
ciables paids mais pas livres 

230 

240 

250 

260 

269 

280 

285 
v 
I 

290 
* 
" 

295 
* 

300 
* 
I 

310 
9. 
I 

l- 

30 

30 

30 

30 

30 

05 
20 
30 

05 
20 
30 

05 
20 
30 

05 
20 
30 

05 
20 
30 

05 
20 
30 

41.73A/700/10 x 41,73A/700/15 
ou 41.736/705/05 x 41.73A/705/15 

41.73A/701/10 x 41.73A/701/15 
ou 41.73A/706/05 x 41.73A/706/15 

41.736/702/10 x 41.73A/?02/15 
on 41.736/707/05 X 41.73A/707/10 

le plus Cleve de 
[41.73A/703/10 X 100 %; 
41.736/703/05 X 9 %I 

I: des montants repris en lignes 
230 b 260 

41.73A/710/05 
41.73A/715/05 
41.73A/720/05 

41.73~/?12/10 
41.73A/717/10 
41.73A/722/10 

41.73A/711/05 
41.73~/716/05 
41.73~/721/05 

41.73A/713/10 
41.73A/71S/lO 
41.73~1723110 

41.73A/730/10 
41.73A/731/10 
41.73A/732/10 

41.73A/730/05 
41.73A/731/05 
41.73~/732/05 
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(suite formules de calcul du Tableau 41.73 1 

Co& de remplacement pour les 
instruments dhivds du portefeuille 
de nCgociation 
- opkations sur devises et or 
- operations sur taux d’intkgt 
- opkrations sur actions 
- op6rations sur autres mbtaux 

prdcieux 
- autres operations A terme 

4utres risques de contrepartie 116 
au portefeui!le de negotiation 

rota1 par colonne, avant pondkration 

rota1 du volume pond&C des autres 
risques de contrepartie par colonne 

lotal du volume pond&C des autres 
risque6 de contreparties 

Zngagenents nets rkultant de 
l’octroi de garanties de bonne fin 
dans le cadre d’emission de valeurs 
mobilieres (10 % des engagements 
nets) 

rota1 du volume ponder6 des garantie: 
de bonne fin par colonne 

Total du volume pond&e des garantie 
de bonne fin (I: colonnes) 

330 
340 
350 
360 

370 

380 

397 

398 

399 

500 

598 

599 

05 
20 
25 

20 
30 

05 

3; 

05 
a 

30 

30 

05 

20 

30 

HEme reference que pour les lignes 
180 A 220. Est vi66 dans les pr6sen 
tes lignes le co& de remplacement 
des operations 6 terme conclues dans 
le cadre du portefeuille de nbgocia- 
tion. A la diffkrence des operation! 
vis6es aux lignes 180 2 220, la pon- 
deration appliquee aux risques sur 
les chambres de compensation et 
bourses reconnues est identique A 
celle appliqude aw dtablissements dt 
credit (voir art. 24 et 2, 9”, al. 2 
du reglement). 

4 1.73A/a00/10 
41.731\/801/10 

Total des montants figurant dans 
chacune des 6 colonnes (05 h 30) de 
pour les lignes 280 A 380 

Hontants de la ligne 397 multiplies 
par les pourcentages de pondkation 
respectifs : col. 05 x 0 f, col. 10 I 
4 x, col. 15 x 10 x, col. 20 x 20 %, 
col. 25 x 50 X, col. 30 x 100 % 

Sonme des montants repris en 
ligne 398 

41.73A/760/10 + 41.73A/761/10 
+ 41.73A/763/10 

41.73A/764/10 + 41.73A/765/10 
+ 41.73A/767/10 + 41.736/768/10 
+ 41.73A/769/10 + 41.736/770/10 
+ 41.73A/772/10 

41.73A/762/10 + 41.73A/766/10 
+ 41.73A/771/10 + 41.73A/773/10 

Hontant de la ligne 500 multipli6 pal 
les pourcentages de pondkation res- 
pectifs : col. 05 x 0 %‘ col. 20 x 
20 %, col. 30 x 100 % 

Somme des montants repris en ligne 
598 
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V. 

a) 

1. 

2. 

CDHRSNTAIRE DU TABLEAU 41.74 'EXIGENCES EN CAPITAL POUR LE RISQUE 
DE TAUg D’INTERET RESULTANT DU PORTEFEUILLE DE NECOCIATION" 

Instructions ndndrales 

Ce tableau dolt 6tre 6tabli par tOUS les dtablissements de credit 
soumis aux dispositions du reglement relatif aux fond6 propres - 
sauf par ceux qui bCn6ficient de la possibilit6 offerte par 
l’artlcle 7 - et concerne les exigence6 vis6es au chapitre V de ce 
reglenent. 

En plus du tableau 41.74, les 6tablissement6, qui n’utilisent pas 
de modeles internes (voir lignes 060 et 120) ou qui ne bkneficient 
pas de la possibilitd offerte par l’article 7, doivent pouvoir 
fournir a la deaande de la Commission bancaire et financiere les 
tableaux de calcul I, II etfou III sur lesquels 11s se basent pour 
determiner l’exigence relative au risque general. 

Par “titres de crdances” et 
portefeuille de n6gociation 

tutres instruments similaires du 
qul sont visds par les exigences du 

tableau 41.74, on entend les el6ments de ce portefeuille, qui sont 
productifs d’int6r6ts ou dont la valeur de march6 est sensible aux 
variations de taux d’int6rtt. Sont notamnent visds : 

- les valeurs mobilieres et titres ndgociables productifs 
d’int6rkts flxe ou flottant, y compris les titres zero coupon 
(616ments des postes OOf131.1, OOfl31.2, OOfl31.3, OOf131.4, 
OOf132.9 partim, OOfl34.1, OOf134.2, OOf134.3, OOfl34.5 partim, 
00/222.2 partim); 

- les valeurs mobilieres productives d’int6r6ts qui sont converti- 
bles en actions et parts de socitftks, ainsi que les actions 
prbf6rentielles dont le revenu a un caractere de produits 
d’int6rirt dans la mesure oh elles ne sont pas traitdes conne des 
titres de propri6t6 du portefeuille de ndgociation au tableau 
41.75 (dldments des postes 00/131.5 partim, OOfl31.6 partim, 
OOf132.3 partim, 00/134.4 partim); 

- les autres valeurs mobilieres et titres nCgociables dont le 
revenu a un caracthre de produits d$int&r&ts (616ments des sous 
postes 00/131.6 partim, 00/132.3 partin, 00/134.5 partim, hornis 
les parts d’organismes de placements collectifs et les 
certificats “imnobiliers” ); 

- les operations en voie de liquidation (dlbments du poste 
OOf313.11) portant sur les valeurs mobili&res et titres 
negotiables susvis6s; 

1. Pour la d6finition du portefeuille de n6gociation, voir article 3, 
lo du rbglement. 

2. Les parts d’organismes de placements collectifs sont trait&es selon 
les dispositions du tableau 41.73, lignes 010 a 299. 
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_ les op.&rations A terme et options portant sur les valeurs 
mobilieres et titres negotiables vises cl-dessus, ainsi que sur 
taux d’int6rkt, r6alisCes dans le cadre du portefeuille de 
n6gociation (notamment Bl6ments des postes OOf323.11 partim, 
00/322.211, OOf322.212, OOf322.3 partim, OOf322.4 partim, 
00/322.5 partim, OOf322.6 partim, 00/323.2 partim, OOf323.11 
partim, OOf323.12 partim): 

_ les opkrations de change A terme (OOf321.1 partim), futures de 
devises (OOf321.3 partim), swaps de devises et de faux d’interet 
(00/321.2), les contrats de taux de change A terme (00/321.5), 
les options sur devises (321.4 partim) effectues dans le cadre du 
portefeuille de n6gociation. 

3. Pour les 6tablissements qui ne bdneficient pas de la possibilite 
offerte A l’article 7, les bl6ments vises au point 2 ci-dessus qui 
sont comptabilis6s A l’actif - ainsi que les operations en vole de 
liquidation y affCrentes - ne sont pas A reprendre dans le tableau 
41.73, lignes 010 A 229, relatif au risque de credit. 

Ces dtablissements doivent calculer leur position nette servant A 
determiner les exigence6 relatives au risque specifique et general 
pour chacun des mimes titres de creances (ou autres instruments 
similaires du portefeuille de negotiation) vises au point 2. 

La position nette dans un “m&me titre de creances” ou autres 
instruments similaires du portefeuille de negotiation vise au point 
2 correspond A l’exc6dent de position longue (courte) par rapport A 
la position courte (longue). Ainsi, pour le calcul de leur position 
nette, les 6tablissements tiennent compte de : 
- la position longue ou courte (00/222.2 partim) au comptant ; 3 

- la position longue et courte en voie de liquidation (00/313.11). 
Cette position est consideree comme une position au comptant dans 
le titre de creance concern6 ; 

- la position longue et courte A terme. Les instruments A terme 
sont traitds, conforndment aux modalites du point d) ci-apres, 
comme des positions dans le ou les titres de creances sous- 
jacents (ou notionnels). Les options sont inclues dans les 
positions sur base de leur delta (delta-equivalent) sauf si 
l’etablissement les traite conformCment aux dispositions des 
lignes 300 ou 310 ; 

3. En ce qui concerne les titres du portefeuille de n6gociation mis en 
pension ou prCtes, les Ctablissements considkrent toujours que ces 
titres font partie de leur portefeuille de n6gociation pour le 
calcul des exigences viskes aux tableaux 41.74 et 41.75. 
Pour les operations d’emprunts ou de prises en pension de titres de 
crbances, utilis6s dans le cadre de leur portefeuille de 
nhgociation (les opCrations de prises en pension et d’emprunt de 
titre doivent rCpondre aux conditions de l’art. 4), les ktablisse- 
ments tiennent compte de ces titles pour le calcul de leurs posi- 
tions nettes aux T. 41.74 et 41.75 (l’operation de prise en pension 
ou d’emprunts est decomposCe en une position longue au comptant et 
courte A terme representant l’obligation de rendre les titres a 
1’6chdance de la prise en pension ou de l’emprunt). 
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_ la position resultant d’une prise ferme et d’une garantie de 
bonna fin dans le cadre d’emissions de valeurs mobilieres 
(00/382.1 partim). La position peut n’etre inclue qu’a partir du 
cinquieme jour ouvrable avant le “jour ouvrable zero” selon les 
modalitbs ddcrites aux articles 62 et 63. 

4. Les etablissements qui beneficient de la possibilite offerte par 
l’article 7, ne tiennent pas compte des dispositions du tableau 
41.74. 11s reprennent les elements du portefeuille de ndgociation 
visds au point 2 dans lcs risques trait&s au tableau 41.73, lignes 
010 a 229 pour ce qui concerne les risques de credit lies & ces 
blkments. 

5. Les dtablissements qui beneficient de la possibilite offerte par 
l’article 10 ne tiennent pas compte des dispositions relatives aux 
lignes 110, 120, 299 et 310 du present tableau. 

11s calculent une position nette separement dans chaque instrument 
financier, vise au point 2 ci-dessus, portant sur un mCme titre de 
crdances vise au point 2 ci-dessus (la compensation entre 
difftfrents instruments financiers portant sur un meme titre de 
crtfances n’est pas autorisee). 11s determinent les exigences 
relatives aux risques spiclfique (reprise en ligne 040) et general 
(reprise en ligne 100) sdpardment pour chacune de ces positions 
nettes. 

Par ailleurs, les options sur valeurs mobilieres et titres 
ndgociables, et sur taux d’inGr&t, visees au point 2 sont trait&es 
sur base des dispositions relatives a la ligne 300 du tableau 
41.74. Les options sur devises du portefeuille de negotiation sont 
traitees au tableau 41.76, ligne 40. 

6. Pour 6tre consid6r6s comme des “mbmes titres de creances”, 
1’6metteur des tltres, la devise, le coupon, l’dcheance et le rang 
en cas de liquidation doivent etre identiques. 

7. AUX fins du calcul des exigences, 
leur valeur de marche. 

les positions sont evaluees a 
Les positions en devises sont converties en 

BgP sur base du taux de change comptant (tours moyen entre le tours 
d’achat et le tours de vente sur le march& au comptant a la date de 
rapport). 
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b) Commentaire des colonnes 

Colonne 10 : montant 

Aux lignes 010 a 050, sont mentionnees les sommes des valeurs 
absolues des positions nettes dans chacun des “mimes titres de 
crhances” ou elements identiques du portefeuille de negotiation 
(voir commentaire de ces lignes ci-dessous). 

AUX lignes 060 et 120 est repris le resultat du calcul de perte 
probable lice aux positions du portefeuille de negotiation calculee 
sur base d’un modele interne (voir commentaire des lignei 060 et 
120). 

Colonne 25 : facteur de ponderation 

hentionne les facteurs de pond&ration applicables aux positions 
nettes en titres de creances pour le calcul de l’exigence relative 
au risque spkcifique (lignes 010 a 050) et le multiplicateur a 
appliquer au resultat du calcul de perte probable li6e aux 
positions du portefeuille de negotiation effectue sur base d’un 
modole interne (ligne 120) (voir commentaire de la ligne 120). 

Colonne 29 : exigence en fonds propres 

Pour les lignes 010 a 050 et la ligne 120, il s’agit du resultat de 
la multiplication des montants de la colonne 10 par les facteurs de 
ponderation ou multiplicateur repris en colonne 25. 

Pour les autres lignes, sont mentionnes les resultats du calcul des 
exigences effectue par l’etablissement de credit. 

c) Commentaire des lignes 

Lignes 010 a 060 : risque spdcifique 

Les etablissements peuvent calculer leur exigence en fonds propres 
relative au risque spCcifique en titres de creances en utilisant 
soit la methode ddcrite a l’artlcle 36 du reglement (ou 
eventuellement l’article 11) (ligne 010 a 040). soit leur propre 
“modele interne” (ligne 50) (voir commentaire du reglement). La 
Commission bancaire et financiere peut autoriser l’usage combine de 
ces deux methodes. Le cas Ccheant, 
en consequence. 

le tableau 41.74 sera complete 

1. Les Ctablissements qui appliquent la methode decrite4b l’article 36 
du reglement font la somme par categoric d’emetteur de leurs 
positions nettes en valeur absolue (qu’elles Solent longues ou 
courtes) en titres de crbances. 11s imputent ces sommes dans les 
lignes 010 a 050 en fonction de la categoric d’emetteur. 

4. Les catkgories d’emetteurs sont les administrations centrales, les 
dmetteurs eligibles et les autres Cmetteurs tels que d&finis aux 
art. 37 A 38. 
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2. 

3. 

Las sommes des positions nettes (en valeur absolue) en titres de 
creancas dmis par des Pmetteurs eligibles au sens de l’article 37 
de llarrete, doivent Ctre classees en fonction de leur echeance 
residuelle jusqu’a l’echeance ultime (lignes 020 a 040). 

Las etablissements beneficiant de la possibilite offerte par 
l’article 10 appliquent la methode decrite a l/article 11. 11s 
consid&rant uniquement comme “eligible”, les emetteurs qui sont (ou 
qui sont garantis par) : 

de6 etablissements de credit ou entreprise d’investissement de la 
zone geographique A i 
-2s 6tablissements de credit de la zone geographique B dans la 
mesure 00 les elements vises ont une duree initiale de moins d’un 
an ; 
les banques multilaterales de developpement ddfinles b l’article 
2, 1’ ; 
la Banque Europeenne d’investissement : 
les pouvoirs publics rdgionaux et locaux des pays de la zone 
geographique A, b l’exception des Regions et communautCs belges. 

Bar ailleurs les positions dans des titres de crkances kmis par des 
emetteurs eligibles definis cl-dessus ne sont reprises qu’a la 
ligne 040 (et font toutes l’objet d’une ponddration de 1,6 % 
nonobstant leur duree residuelle). 

De plus, leur exigence relative au risque specifique est calculde 
sur base de chaque position nette etablie separement pour chaque 
instrument financier (voir point 5 des instructions gknkrales du 
tableau 41.74). 

Sont visCs en ligne 060 les etablissements qui utilisent un modele 
interne, moyennant accord de la Commission bancaire et financlere, 
qui au depart des donnees relatives aux variables de march6 et aux 
positions de l’etablissement, estime avec un certain degrd de 
probabilite statistique, les pertes maximales Cventuelles en 
rapport avec le portefeuille. 

Si le modble interne permet de distinguer, lors du calcul de la 
perte maximale resultant des positions du portefeuille de 
negotiation, la perte due au risque spkcifique de celle due au 
risque gknkral, est mentionnee en ligne 060 la partie de la perte 
probable relative au risque specifique. 

Ligne 099 

C lignes 020 a 050 incluse et pour les ttablissements utilisant un 
modele interne isolant le r=que specifique, le montant maximum 
entre la ligne 060 et 50 X de l’exigence relative au risque 
spicifique des positions qui sont traitCes par le modele interne, 
qui serait calculee conformement a la methode standardisee vlsee 
aux lignes 010 a 050. 
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Lignes 100 a 120 : risque general 

Les etablissements peuvent calculer leur exigence en fonds propres 
relative au risque general du portefeuille de negotiation en titres 
de creances en utilisant soit la mdthode “echeance residuelle” 
(ligne IOO), soit la mdthode “duration” (ligne llO), soit leur 
propre “modele interne” (ligne 120) (voir commentaire du 
reglement). 

La Commission bancaire et financiere peut n6anmoins autoriser 
l’usage combine de ces trois mdthodes. Le cas 6cheant, le tableau 
41.74 sera complete en consequence. 

Les Ctablissements qui utilisent les methodes “echdance rdsiduelle” 
ou “duration” calculent l’exigegce relative A leur risque general 
separdment pour chasue monnaie conformement aux methodes decrites 
dans les articles 40 b 51 de l’arret6. 
11s reprennent en lignes 100 et 110 la somme des exigences 
relatives au risque general calcule separement par monnaie. 

Lixne 100 

Pour le calcul du risque general selon la methode “echeance 
residuelle” (articles 40 a 45) les Btablissements utilisent 2 
tableau de calcul I. 

Les Ctablissements qui beneficient de la possibilite offerte par 
l’article 10 utilisent le tableau de calcul II. Ces etablissements 
calculent l’exigence separement pour chaque position nette dans 
chaque instrument financier (cf. point 5 des instructions gdnerales 
du tableau 41.74). Ces Btablissements ne peuvent pas calculer leur 
exigence relative au risque general sur base des methodes visCes 
aux lignes 110 et 120. 

Ligne 110 

Pour le calcul du risque general selon la mdthode 
“duration”(articles 46 a Sl), 
tableau de calcul III. 

les Ctablissements utilisent k 

Lip;ne 120 

Sont vises les etablissements qui utilisent un modele interne 
approuve par la Commission bancaire et financiere, qui au depart 
des donnees relatives aux variables de march6 et aux positions de 
l’etablissement, estime avec un certain degre de probabilite 
statistique, les pertes maximales dventuelles en rapport avec le 
portefeuille. 

5. Un calcul est realise separement pour chaque monnaie y compris les 
monnaies composites (qui ne font done pas l’objet d’une decomposi- 
tion). Cependant, le BEF et le LUF sont consideres comme une seule 
monnaie. 
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Ces etablissements reprennent en61igne 120 (colonne 10) le montant 
de la perte maximale eventuelle , eStim6e par leur modele, qui 
pourrait resulter de leurs positions en titres de creances du 
portafauille de negotiation, h la date de reporting. 
11s multiplient ce q ontant par le facteur multiplicateur k fixer 
par la Commission bancaire et financiere par dtablissement 
individuel (colonne 25) pour determiner leur exigence en fonds 
propres (ligne 120). Ce multiplicateur impose par la Commission 
bancaire et financiere est a mentionner en colonne 25. 

Ces etablissements ne precedent pas au calcul vise en ligne 299 
(dans la mesure oi! leUr modele interne tient compte des OptiOns et 
des risques gamma et vega qui y sont lies). 

Ligne 199 

E lignes 100 P 120. 

Ligne 299 : exigence Ramma et vega (seulement pour les options sur 
taux d’interet, valeurs mobilieres et titres negociab+es vises au 
point 2 des instructions generales du tableau 41.74) . 

Les etablissements qui, au fin du calcul des positions nettes, 
imputent leurs options sur taux d’interet et titres de crbances 
en fonction du delta (methode delta equivalent) (voir point d) 
ci-apres) sont soumis au calcul des exigences en fonds propres 
liees au gamma et vega de leurs options achetees ou hmfses dans le 
cadre de leur portefeuille de negotiation (cf. article 31, al. 5) 
dont les sous-jacents sont des titres de creances ou faux 
d’intdr6t. 

Le calcul des exigences liees au gamma et vega est effectud 
conformhment aux instructions figurant dans le commentaire du 
reglement (cf. pages 25 et 26 du commentaire). Est reprise en 
ligne 299, la somme des exigences liees au gamma et vega calculees 
pour chaque monnaie. 

Lignes 300 et 310 : Traitements alternatifs pour les options 

Les etablissements qui n’lmputent pas leurs positions en options 
sur base du delta pour le calcul de positions nettes en titres de 
crhance, appllquent une des deux methodes suivantes de calcul des 
exigences liees a leurs options. 

6. Si le modkle isole la perte due au risque sp6cifique de celle due 
au risque general, seule la perte due au risque general est 
reprise en ligne 120 alors que la perte due au risque specifique 
est mentionnke en ligne 60. 

7. Les exigences gamma et vega des options sur devises du 
portefeuille de nggociation sont traitdes au tableau 41.76. 
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1. 

2. 

h6thode simplifiee (seulement pour les options sur taux d’interet, 
valeurs mobilieres et titres negotiables gisees au point 2 des 
instructions generales du tableau 41.74) . 

La methode simplifide pour le traitement des OptiOnS eSt Celle 

prevue a l’article 31, alinea 6. 

L/utilisation de la methode simplffide doit Ctre au4orisee au 
prbalable par la Commission bancarre et financiere qui tiendra 
compte dans sa decision, notamment, du volume des options traitees. 
Lorsqu’un etablissement est autorise . i utiliser cette mdthode, il 
exclut entierement les options sur titres de crdances ou’ de faux 
d’intbrSt, des positions servant au calcul des exigences en fonds 
propres relatives au risque specifique et au risque gbnkral. 
L’etablissement ne procbde pas non plus aux calculs visds a la 
ligne 299. 

L’dtablissement applique la methode decrite a l’article 31, al. 6 
du reglement, separement pour chacune des options sur titres de 
creances ou taux d’interet du portefeuille de negotiation. 

Est reprise en ligne 300, la somme des exigences calculdes 
separement pour chaque option. 

Hethode “analyse par scenario” (seulement pour les options sur taux 
d’interet, valeurs mobilieres et titres de creances visees au point 
2 des instructions generales du tableau 41.74). 

ConformCment au dispositions de l’article 79, un Ctablissement peut 
Bgalement, moyennant accord de la Commission bancaire et 
financibre, calculer son exigence en fonds propres relatives au 
risque general sur la base d’une analyse par scenario pour ler 
portefeuilles d’options sur titres de creances ou taux d’interet s 
les positions de couoerture qui s’y rattachent. Dans ce cas, iI ne 
tient pas compte des options en question et des positions de 
couverture qui s’y rattachent, pour dtablir les positions visees 
dans les calculs des exigences reprises aux lignes 100 a 120 du 
tableau 41.74. Les Ctablissenents qui utilisent cette methode ne 
doivent pas proceder aux calculs vises a la ligne 299. 

Les etablissements qui utilisent cette methode calculent l’exigence 
en fonds propres conformdment a la methode decrite a l’article 79 
et mentionnent cette exigence en ligne 310. 

L’utilisation de cette methode ne Porte pas prejudice a l’obliga- 
tion de tenir compte des options, sur base de leur delta, dans les 
positions servant au calcul de l’exigence relative au risque 
specifique. (voir lignes 010 a 050). 

0. Les options sur devises du portefeuille de negotiation peuvent dtre 
traitees sur base d’une methode simplifiee ou par scenario dont les 
rdsultats sont repris et la methode decrite, au tableau 41.76. 

9. Elle est obligatoire pour les Ctablissements beneficiant de la 
possibilite offerte par l’article 10. 
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d) 

Ligne 399 

1 lignes 310 a 320 lncluse. 

Traitement des ODeratiOnS i term 

Les etablissements dolvent tenir compte pour determiner leurs 
positions nettes en titres de creances des positions resultant de 
leurs operations h terme, conclues dans le cadre du portefeuille de 
negotiation, qui les exposent P un risque de taux d’interet. 

Les operations a terme sont converties en positions longues et 
courtes dans les titres de creances SOUS-.jaCentS Ou IIOtiOIXielS 

selon les principes decrits cl-dessous : 

Operations de change h terme (00/321.1) et de futures de devise 
00/321.3) : chaque operation est traitee comme une position 

fongue (montant I recevoir) dans une monnaie et une position courte 
(montant a livrer) dans l’autre monnaie. 

- Les positions longues et courtes sont traitdes comme s’il s’agis- 
sait de positions en titres de creances A coupon nul ayant pour 
bcheance la date de reglement de l’operation de change a terme. 

- Pour le calcul du risque specifique, les positions longues et 
courtes ne sont pas reprises aux ligne 010 I 050 du tableau 41.74. 

- Pour le risque general, lorsqu’il est calcule sur base de la 
methode “echdance rdsiduelle”, les positions longues et courtes 
sont prises en compte dans le tableau de calcul I (ou II), a leur 
valeur de march&, respectivement pour les devises concernees dans 
les fourchettes d’dcheances correspondant a la date d’bcheance de 
l’opdration de change h terme. 

- Pour le risque gdndral, lorsqu’il est calcule sur base de la 
methode “duration”, les positions longues et courtes sont prises en 
compte dans le tableau de calcul III, respectivement pour les 
devises concerndes, sur base de leur duration modifiee propre. 

Les outions sur devises (00/321.4) du portefeuille de negotiation 
< a devise B recevolr et 
une position courte dans la devise a livrer B la date d’exercice de 
l’option. LeS POSitiOnS SOnt reprises pour la valeur de marche des 
flux sous-jacents multiplies par le deltfOde l’option au fin du 
calcul du risque gdndral et spdcifique. 

10. Lorsque l’etablissement ne convertit pas les options sur devises du 
portefeuille de negotiation en instruments sous-jacents sur base 
du delta aux fins der calculs vises au tableau 41.74, l’exigence 
relative a ces options est trait6e aux lignes 40 ou 41 du tableau 
41.76. 
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Pour le calcul du risque specifique, les positions ne sont pas 
reprises aux ligne 010 a 050 du tableau 41.74. 

Pour le calcul du risque gCnCra1, les positions sont reprises, 
dans les fourchettes d’echeance (OU zone de duration), correspon- 
dant a la date d’exercice de l’option (ou duration des posi- 
tions), et cela dans leurs devises respectives. 

Les contrats a terme de taux d’interkt (001322.4 partim, 00/322.5 
partim) sont traitds comme une combinaison d’un emprunt (pret) de 
type zero-coupon venant a l’dcheance b la date de liquidation du 
contrat et d’un prCt (emprunt) venant a l’echeance a la date a 
laquelle le contrat expire plus la duree du sous-jacent. 

_ Lorsque l’dtablissement calcule le risque general sur base de la 
methode “echdance rbsiduelle”, les positions sont reprises dans 
le tableau de calcul I (ou II) 1 leur valeur de marche et de 
telle sorte que la position longue (courte) est classee en 
fonction de la date I laquelle le contrat expire alors que la 
position courte (longue) est classde selon la date a laquelle le 
contrat expire plus la dur6e du sous-jacent. 

Par exemple, un contrat b terme de taux d’interet vendu sur taux 
a trois mois expirant dans 11 mois est repris comme une position 
courte dans la fourchette d’echeance 6 a 12 mois et comme une 
position longue dans la fourchette d’kcheance 1 a 2 ans du 
tableau de calcul I relatif au risque general. 

- Lorsque l’etablissement calcule le risque general sur base de la 
methode “duration” : il calcule la valeur de marche et la 
duration modifiee de chaque position courte et longue comme s’il 
s’agissait de positions en valeurs mobili&res telles que decrites 
ci-dessus. 11 impute les positions dans le tableau de calcul 
selon leur duration modifide propre. 

III 

- Les positions longues et courtes ne sont pas reprises pour le 
calcul du risque spicifique aux llgnes 010 h 050 du tableau 
41.74. 

Les engagements d’achat (de vente) a terme de valeurs mobilieres et 
titres negotiables (00/323.11 nartim) et les futures sur taux 
d’interet (001322.4 partim) : sont trait&s comme une combinaison 
d’un emprunt (pret) venant a l’echeance a la date de livraison et 11 
d’une position longue (courte) dans la valeur mobiliere elle-mCme 
(ou l’obligation notionnelle pour un future). 

11. Les operations d’achats/ventes h terme de titres de propriete, d’or 
et des autres m6taux precieux du portefeuille de negotiation se 
decomposent de la m&me maniere. Pour ces operations, le montant 
de l’emprunt (prCt) doit Ctre pris en consideration, dans le 
calcul de l’exigence generale des titres de creances au tableau 
41.74. 
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bes positions sont reprises pour les montants suivants : 

_ lorsqu,il slagit d’un engagement d’achatjvente h terme, la valeur 
des obligations a livrer ou a recevoir sur base du COUrs 

comptant; 
_ lorsqu~il stagit d’un futur sur obligation, une des deux methodes 

suivantes peut etre appliquee : 

i) la valeur de march6 de l’obligation notionnelle sur laquelle 
le future est base, calculee comme le montant notionnel du 
contrat multiplie par le prix du contrat; 

ii) compte tenu des points a) et b) cl-dessous, la position peut 
se baser sur la valeur d’une des obligations “livrables”, 
calculde aur base du prix du contrat et du facteur de 
conversion 

a) lorsque, selon les termes du contrat, la contrepartie courte 
(celle qui vend le future), a le choix de l’obligation 
livrable, la contreeartie-lcngue peut se baser sur une des 
obligations lTvrables, - zu sur l’obligation notionnelle, mais 
elle ne peut pas compenser sa position longue avec une 
position au comptant dans la meme obligation; 

b) lorsque, selon les termes du contrat, la contrepartie “courte’ 
a le choix de l’obligation livrable, elle peut traiter 
l’obligation notionnelle sur laquelle se base le contrat comme 
une des obligations livrables, qui peut etre compensee avec 
une position longue au comptant dans la meme obligation 
livrable. 

- Pour le risque general, lorsqu’il est calcule sur base de la 
mdthode “echeance residuelle”, les positions sont reprises dans 
le tableau de calcul I (ou II) de telle sorte que la position 
longue (courte) reprdsente la date P laquelle le contrat expire 
alors que la position courte (longue) est reprise en fonction de 
la date d’bcheance, ou de refixation du taux, de la valeur 
mobiliere ou du titre faisant l’objet de l’opdration. 

Par exemple, une position courte dans un future portant sur une 
obligation 1 7 ans, et venant B dch6ance en septembre, est 
consideree en janvier comme une position longue a huit mois et 
une position courte a sept ans. 

- Pour le risque general lorsqu’il eat calculd aur base de la 
methode “duration” : les positions longues et courtes telles que 
decrites cl-dessus sont reprises dans le tableau de calcul III 
sur base de leur valeur de marche et duration modifiee propre 
(duration modifiee de l’obligation ou l’obligation notionnelle 
sous-jacente au contrat). 
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- Pour le calcul du risque spec 
pris en compte aux lignes 010 
titre de creances a recevoir 
dans la position du titre de 
correspondant a son Cmetteur 

ifique, l’emprunt (pret) n’est pas 
a 050 du tableau 41.74 alors que le 

(ou a livrer) est pris en compte 
creance qui est class&e a la ligne 
(lignes 010 a 050 incluse). 

Les swaps de taux d’interst et swaps de devises et de taux 
d’interet (00/321.2, 00/322.3) sont traites comme la combinaison 
de positions longues (pour la partie IntdrCt a recevoir) et courtes 
(pour la partie IntCrCt a payer) dans des valeurs mobilikres, dans 
la (les) monnaie(s) concern6e(s), d’un montant nominal equivalent 
au montant notionnel et portant coupon identique au taux’d’interet 
prevu par les contrats en question (done d’un cbte une valeur 
mobiliere a taux d’interet variable et de l’autre un b taux 
d’interet fixe). 

_ Lorsque l’etablissement calcule le risque general sur base de la 
methode “Ccheance residuelle”, les positions sont reprises dans 
le tableau de calcul I (ou II) de telle sorte que la position 
longue (courte) est classde en fonction de la date a laquelle le 
contrat expire (taux fixe) alors que la position courte (longue) 
est classee selon la date d’echeance, ou de refixation du taux, 
du sous-jacent (taux variable). Les positions sont reprises pour 
leur valeur de march6 propre (valeur actuelle des flux financiers 
relatifs aux svaps). 

Ainsi, le swap de taux d’interet pour lequel l’etablissement 
recoit le taux d’interet variable et pale le taux d’interet five 
est trait6 comme une position longue ayant pour echeance la duree 
de revision du taux et une position courte ayant pour echeance la 
date d’echdance du contrat de swap. 

- Lorsque l’etablissement calcule le risque general sur base de la 
methode “duration” : 11 calcule la duration modifiee de chaque 
position courte et longue comme s’il s’agissait de positions en 
valeurs mobilieres telles que decrites cl-dessus et la 
multiplie par la valeur de march6 de ces positions. I1 classe 
les positions dans le tableau de calcul III selon leur duration 
modifiee propre. 

- Les deux composantes (positions longue et courte) des swaps de 
devises et de taux d/inter&t sont reprises pour le calcul du 
risque general (que ce soit sur base des “echdances rdsiduelles” 
ou de la “duration”) dans leur monnaie respective. 

- Les positions longues et courtes ne sent pas reprises pour le 
calcul du risque specifique aux lignes 010 a 050 du tableau 
41.74. 

Les options sur valeur mobiliere et titre nCgociable a revenu fixe 
ainsi que les options sur taux d’interet (00/322.6 partim) sent 
traitees comme une combinaison d’une position longue au comntant 
dans 1’ClCment sous-jacent, pour les call achetes-et put vendus 
(courte pour les call vendus et put achetes) et un pret (emprunt) 
ayant pour Ccheance la date a laquelle le sous-jacent prend effet. 
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Les positions sont reprises pour la valeur de march6 de l’element 
SouS-jacent multiplie par le delta de l’option au fin du calcul du 
risque g6neral et specifique. 

AiRSi, pour le risque g6ndral (calcule sur base de la mkthode 
nech6ance r6Siduelle”) l’achat en aVri1 d’option Call sur une 
obligation h trois ans, est class& dans le tableau de calcul I (ou 
II) comme une position longue a trois ans dans l’obligation 
multiplie par la delta de l’option. 

Le.5 contrats “interest rate caps et floors” sont traitbes comme une 
(Serie d’) option(s) sur contrats 1 terme de taux. Ainsl, les 
valeurs mobilieres productives d’inter&t b taux flottant avec cap 
ou floor seront trait&es comme we combinaison d’un titre a taux 
revisable et une sdrie d’options kmises, dont le sous-jacent est un 

contrat a terme de taux d’intbrbt. Ainsi, le ddtenteur d’une 
obligation a 3 ans dont le faux sera revu tous les six mois au taux 
Libor avec un cap de 15 I sera trait6 comme : 
- une obligation dont le taux est revu dans six mois; 
- une serie de 5 options call vendues dont le sous-jacent est un 

contrat a terme de taux avec un taux de reference de 15 X. 

De mime que les options sur contrats B terme de taux, les options 
sur autres instruments derives, tels les svaptions, options sur 
futures, sont traitees comme s’il s’agissait de positions dans les 
instruments sous-jacents dont la valeur est multipliee par le delta 
(= delta equivalent). Les instruments sous-jacents sont eux-m&mes 
decomposes en positions longues et courtes, conform6ment aux 
instructions donnees cl-avant. 

Par exemple, une option call achetde portant sur un future de taux 
d’lnter(t a trois mois, 
considerhe en avril, 

avec comme date d’exercice juin, est 
comme une position longue h 5 mois et une 

position courte B deux ~01s dans le tableau de calcul I (OU II). 
Chaque position est consider&e pour sa valeur de march6 propre 
multipliee par le delta de l’option. 

Lorsque l’6tablissement ne convertit pas les options en instruments 
sous-jacents sur base du delta, l’exigence relative a ces options 
est calculee conformement aux dispositions decrites pour les ligneS 
300 et 310. 

Les varrants et varrants couverts sont trait&s comme les options. 

Pour leS autres instruments a terme eventuellement inclus dans le 
portefeuille de nkgociation, les itablissements consultent la 
Commission bancaire et financibre. 
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Dispositions particulieres pour les operations a terme : 

1. gn lieu et place des ddcompositions exposees cl-dessus pour les 
operations a terme soumises au present tableau, les etablisse- 
ments peuvent utiliser, moyennant accord prealable de la 
Commission bancaire et financiere, une methode de calcul visde a 
L’article 33 du reglement pour determiner les positions 
resultant des operations h terme. Cette methode dolt repondre 
aux conditions fixees par l’article 77 du reglement. 

2. Un etablissement qui n’applique pas la methode decriti au point 
1 cl-dessus peut traiter comme entierement compensee toute 
position en instruments a terme soumis au present chapitre, qui 
satisfait aux conditions suivantes : 

- les positions ont la meme valeur et sont libellees dans la meme 
monnaie ; 

- les taux de reference (pour les positions a taux variable) ou 
les coupons (pour les positions a taux fixe) sont etroitement 
alignes; 

- la date de refixation du taux d’interet air, pour les positions 
A coupon fixe, l’echeance residuelle respecte les limites 
suivantes : . moins d’un mois : meme jour; 

. d’un mois a un an : dans les sept jours; 

. plus d’un an : dans les trente jours. 

e) Tableau 41.74 sur base consolid6e 

Chaque Ctablissement qui est soumis a un controle consolide du 
respect des exigences en fonds propres remet un tableau 41.74 sur 
base consolidee Ctabli comme suit : 

1. Lignes 10 a 50 

L’etablissement mentionne en colonne 10 l’addition sans compensa- 
tion (en valeur absolue) des positions nettes en titres de crdances 
- par type d’emetteurs (administrations centrales, bligibles. 
autres) - des entreprises comprises dans la consolidation. I1 
multiplie ces positions par les facteurs de ponderation (colonne 
25) pour obtenir l’exigence relative au risque specifique (colonne 
29). 
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Lignes 100 a 110, 299, 300 b 310 

2. 

L’Ctablissement additionne les exigences visees a ces lignes 
calculdes sbpadment pour chacune des entreprises comprises dans 
la consolidation compte tenu de leur propre portefeuille de 
ndgociation en titres de crkances. 

Lignes 60 et 120 

Dans la mesure oh 1’6tablissement utilise un modele interne, 
approuv6 par la Commission bancaire et financiere, qui estime avec 
un certain degr6 de probabilite statistique, les pertes eventuelles 
maximales en rapport avec les positions du portefeuille de 
negotiation en titres de crdances sur base consolidee, 11 reprend 
le montant des pertes estimles en question en ligne 120, et 
bventuellement 60. L/exigence relative au risque g6nBral (ligne 
120) correspond au montant de la colonne 10 multiplie par le 
facteur multiplicateur b fixer par la Commission bancaire et 
financiere par etablissement de credit individuel. 

Si le modele n’est pas utilise sur base consolid&e, l’etablissement 
additionne les pertes probables susvisees calculCes par le modele 
separement sur base des positions propres de chaque etablissement 
compris dans la consolidation. 

Par derogation a ce qui est precise au point 1 cl-dessus pour les 
lignes 10 h 50, 100 et 110, 299, 300 a 310, et sous reserve de son 
autorisation prealable par la Commission bancaire et financiere, la 
compensation entre positions des entreprises comprises dans la 
consolidation est autoris4e, si les conditions fix&es a l’art. 86, 
5 2 du reglement sont remplies. Le cab &h&ant, les 6tablissements 
en tiennent compte pour completer le tableau 41.74 sur base 
consolidee et doivent pouooir fournir les tableaux de calcul I, II 
et III sur base consolidee A la demande de la Commission bancaire 
et financibre (pour les etablissements n’utilisant pas de modele 
interne). 
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Commentaire du tableau de calcul I 

Le calcul de l’exigence generale doit Ctre realise separement pour 
chaque monnaie sur base de la methode de calcul decrite aux articles 
40 h 45 du reglement- 

Les dtapes pour le calcul du risque general sont les suioantes : 

Lignes 010 B 080 

1) Les positions nettes longues et courtes pour chaque titre de 
creances et autres instruments similaires (colonnes A et 9) dans 
une monnaie sont classees dans une des fourchettes d’echeances du 
tableau de calcul I SUT base de la regle SUiVante : 

_ les instruments pour lesquels le coupon est fixe jusqu’h 
l’dchdance sent classes sur base de la duree residuelle jusqu’a 
son echeance selon que le coupon est supdrieur ou inferieur a 
3 z; 

- les instruments pour lesquels le coupon est variable sont classes 
dans la fourchette d’echeances sur base de la duree residuelle 
jusqu’a la date de revision du taux en fonction du niveau du 
coupon (superieur ou inferieur a 3 X): 

2) Pour le classement dans les fourchettes d’dchdances des positions 
nettes longues ou courtes resultant d’operations en instruments a 
terme, les Ctablissements se referent au point d) du commentaire du 
tableau 41.74. 

3) Les positions nettes longues et courtes (colonnes A et B) sont 
multipliees par les facteurs de ponderation pour obtenir les 
positions nettes longues ponddrees et nettes courtes ponderees 
(colonnes C et D) pour chacune des fourchettes d’echeances. 

4) A l’interieur de chaque fourchette d’echeances, les dtablissemenrs 
peuvent compenser les positions nettes longues (courtes) ponderees 
par les positions nettes courtes (longues) ponder&es. 11s 
determinent ainsi les positions nettes ponderees compensees et non 
compensees (colonnes E et F). Les positions nettes ponderees 
compensees dans chaque fourchette d’bcheances font l’objet d’une 
exigence de 10 %. 

5) Pour chaque zone d’bch6ances, les etablissements peuvent compenser 
les positions nettes ponderees non compensles longues avec les 
courtes entre les fourchettes d’bcheances (colonnes C et II). 

Les positions ainsi compensdes dans la aone I (lignes 010 a 025) 
font l’objet d’une exigence de 30 2: alors que les positions 
compensees dans les rones II et III font l’objet d’une exigence de 
40 X (lignes 030 a 040 et 045 h 080). 
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6) 

7) 

Les etablissements peuvent compenser les positions nettes ponderCes 
longues et courtes restant non compensees dans les trois zones 
d’dcheances. Les Ccablfssements compensent en priorit les 
positions non compensees entre les zones I et II (colonne I, zone 
I)* et les zones II et III (colonne I, zone II), et ensuite entre 
la aone I et III (colonne I, zone III). 

Les positions ainsi compensees entre les zones I et II, et entre 
les aones II et III font l’objet d’une exigence de 40 %. Les 
positions compensees entre les zones I et III font l’objet d’une 
exigence de 150 X. 

La position ponderde residuelle non compensee (colonne J) fait 
I’obfet d’une exigence de 1OO X. 

Ligne 090, colonne E a J 

Les montants qui sont repris dans les cellules A,B,C.D sont calcules 
comme suit : 

Cellule A - I: 

Cellule B I 

+ 

+ 

des montants en valeur absolue de la colonne E * 10 Y 

montant en valeur absolue de la (colonne C, 
lignes. 010 a 025) l 40 1 
montant en valeur absolue de la (colonne C, 
lignes 030 b 040) l 30 X 
montant en valeur absolue de la (colonne C, 
lignes 045 a 080) t 30 % 

Cellule C - 

+ 

+ 

montant en valeur absolue de la (colonne I, 
zone I) * 40 X 
montant en valeur absolue de la (colonne I, 
zone II) t 40 % 
q ontant.en valeur absolue de la (colonne I, 
zone III) l 150 % 

Cellule D - I des montants en valeur absolue de la colonne J * 100 X 

Ligne 095 : t des cellules A,B,C,D qui correspond 1 l’exigence du 
risque genktal pour le portefeuille de negotiation dans la 
monnaie concern&e. 
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TABLEAU DE WJXL II : HEl-flODE SItl.PLIPIEE POUR Le CAUTJL DE L’EXICMCE BEIATIVE AU RISQUE G- 

HONNAIE : . . . 

C Fourchettes d’kheances Positions Some des valeurs Pondhation Exigences 
0 sur base de la dur6e nettes absolues des (C x W 
D rkiduelle positions nettes 
E longues courtes 

A B C D E 

D10 < 1 an 0,7 x 

D20 > 1 an et 5 5 an5 3,25 X 

030 > 5 ans et 5 10 ans 5,25 1 

D40 > 10 ans 12,5 1 

D50 TOTAL I: col. A I: col. 8 //I////////////// /////////// 
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Commentaire du tableau de calcul II 

Le tableau de calcul II ne peut etre utiliser qua par les 
(tablissements beneficiant de la possibilitb offerte par l’article 10 
du reglement. 

Le calcul des positions nettes doit etre realise separement pour 
chaque instrument financier conform&sent a l’article 11 du reglement. 
Aucune compensation entre des positions de sens inverse resultant 
d’instruments financiers differents, mCme portant sur un mCme titre de 
crbances, n’est autorisee. 

Ce tableau de calcul II est realise sdparement pour chaque monnaie. 

Les dtapes pour le calcul de l’exigence sont les suivantes : 

1) 

2) 

3) 

4) 

5) 

Les positions nettes longues et courtes dans la monnaie concernhe 
pour chaque instrument, en centre-valeur BEF, sent class&es en 
colonne A et B clans un des fourchettes d’echeances du tableau 
correspondant I l’bcheance residuelle de l’instrument (sans tenir 
compte du niveau du coupon). 

Pour le classement dans les fourchettes d’echeances des positions 
nettes longues et courtes resultant des operations I terme du 
portefeuille de negotiation en titre de crbances, les 
dtablissements se referent au point d) du commentaire du tableau 
41.74. 

Pour rappel, les options du portefeuille de negotiation doivent 
Ctre traitees sur base de la methode simplifiee vlsee en ligne 300 
du tableau 41.74. 

En colonne C, les valeurs absolues des positions nettes reprises en 
colonnes A et B sont additionndes. 

La colonne E correspond a la multiplication des montants en colonne 
C par les facteurs de pond&ration de la colonne D. 

L/exigence pour la monnaie concernde correspond h la somme des 
montants de la colonne E (cf. ligne 50). 
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Commentaire du tableau de calcul III 

Le calcul de l’exigence gdndrale doit etre realiS6 s6par6ment pour 
chaque monnaie sur base de la m6thode de calcul deerite aux articles 
40 h 45 du reglement. 

Les &tapes pour le calcul du risque general sont les suivantes : 

Lignes 010 A 030 

1) Les &tablissements calculent la sensibilit6 de la valeur de march6 
de chaque titre de cr6ances et aufres instruments similaires aux 
variations de taux d’int6ret sur base de leur duration modifi6e. 
Pour le calcul de la duration modifiee, les Btablissements se 
r6ferent aux formules reprises A l’article 47 du reglement. 

Pour le traitement des positions en instruments h terme, les 
etablissements se referent au point d) du commentaire du tableau 
41.74. 

2) En fonction de leut duration modifibe, les 6tablissements classent 
chacune des positions nettes longues ou courtes multipliees par 
leur duration modifiee respective dans une des trots zones (lignes 
010 A 030) du tableau de calcul III (colonnes B et C). 

3) Les Btablissements multiplient les positions nettes longues ou 
courtes (colonnes B et C) par le mouvement pr6sum6 des taux 
d’interet de chaque zone, soit 1 X, 0,85 X ou 0,70 X (colonnes D et 
E). 

4) Les positions nettes pond6r6es longues et courtes ainsi obtenues 
peuvent etre compensees a l’interieur des zones. 

Les positions nettes pond6tdes compens6es dans chaque zone (colonne 
F) font l/objet d’une exigence,de 2 Z. 

5) Les etablissements peuoent compenser les positions nettes pond6r6es 
longues et courtes restant non compens6es dans les trois zones 
(colonne F). 
Les dtablissements compensent en priorit les positions non 
compensdes entre les zones I et II (colonne ii, ligne OlO), et les 
zones II et III (colonne If, ligne 020), et ensuite entre la zone I 
et III (colonne H, ligne 030). 

Les positions compensees entre les zones I et II, et entre les 
zones II et III font l’objet d’une exigence de 40 %. Les positions 
compens6es entre les zones I et III font l’objet d’une exigence de 
150 x 

6) Les positions non compensees residuelles font l’objet d’une 
exigence de 100 X (colonne H). 
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Ligne 040, colonnes f h I 

Les montants qui sent tepris dans les cellules A,B,C,D sont calcules 
comme suit : 

Cellule A = I: des montants en valeur absolue de la colonne F * 
2 x 

Cellule B - montant en valeur absolue de la (colonne H, 
lignes 010) l 40 % 

+ moitant en oaleur absolue de la ( 
lignes 020) * 40 % 

+ montant en raleur absolue de la ( 
lignes 030) * 150 X 

Cellule C - Z’ des montants en valeur absolue 
100 % 

colonne H, 

colonne H, 

de la colonne I l 

Ligne 050 : C des cellules A,B,C qui correspond 1 l’exigence du risque 
general pour le portefeuille de negotiation dans la 
monnaie concernde. 
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VI. CDBBENTAIRE DU TABLEAU 41.75 : “EXIGENCE EN FONDS PROPRES LItE 
AUX RISQUES DE POSITIONS EN ACTIONS DU PORTEFEUILLE DE 
NEGOCIATION” 

a) 
1. 

2. 

Instructions B6ndrales 

Ce tableau doit etre 6tabli par tous les Ctablissements de credit 
soumis aux dispositions du reglement relatif aux fonds propres - 
sauf par ceux qui bdndffcient de la possibflitd offerte par 
l’article 7 - et concetne les exigences visdes au chapitte VI de ce 
reglement. 

En plus du tableau 41.75, les Ctablissements, qui n’utilisent pas 
de modeles internes (voir ligne 50 et 120) et qui ne b6n6ficient 
pas de la possibilite offerte par l’article 7, doivent pouvoir 
fournir P la demande de la Commission bancaire et financiere & 
tableaux de calcul IV sur lesquels ils se basent pour determiner 
les Dositions utiles au calcul des exigences relatives aux risques 
spdcifique et gdneral. 

Les elements appartenant au portefeuille de negotiation qui sont 
vises par les exigences du tableau 41.75 sont les titres de 
propri6tC (actions) et autres instruments similaires dont la valeur 
de march6 6volue de maniere 6quivalente a un titte de propri6t6. 
Sont notamment vises : 

- les actions et parts de socikt6s, ainsi que les autres valeurs 
assimilables a des actions telles les indices nCgoci6s en boutse 
compose de titres de propriete (hormis les actions pteferentiel- 
les qui sont considerdes comme tittes productifs d’intetets au 
tableau 41.74 et les parts d’organismes de placements collectifs 
traitds au tableau 41.73, lignes 010 h 229) (616ments des 
sous-postes 00/131.5, 00/131.6 partim, 00/134.4, 00/134.52 
partim, 001222.2 partim); 

- les varrants et varrants couverts portant sur des actions et 
parts de sociCtCs (notamment 00/134.52 partim); 

- les valeurs mobilieres productives d’intCrCts convertibles en 
actions et parts de soci6tes dans la mesure OD elles ne sont pas 
traitCes comme des titres de creances du portefeuille de 
negotiation au tableau 41.74; 

- les operations a terme et options sur les 616ments mentionnCs 
ci-dessus (notamment 00/323.12 partim, 00/323.2 partim, 00/323.3 
pattim). 
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3. pour les 6tablissements qui ne bendficient pas de la possibilitk 
offerte par l’article 7, les 616ments du portefeuille de 
,,dgocfation visds au point 2 ci-dessus qui sont comptabilises a 
l’actif - afnsi que les operations en voie de liquidation y 
afferentes - ne sent plus a reptendre dans le tableau 41.73 relatif 
au risque de contrepartie (hormis les parts d’organismes de 
placements collectifs). 

Ces 6tablissements doivent calculer la position nette pour chacun 
des m6mes titres de propri6t6 ou instruments similaites du porte- 
feuille de negotiation vises au point 2. 

La position nette dans un m&me titre de proptietb ou instruments 
similaires du portefeuille de n6gociation visk au point 2 
correspond h l’excedent de position longue (courte) par rapport a 
la position courte (longue) dans ce titre. Ainsi, pour le calcul de 
leut position nette dans un titte de propridtd, les dtablissements 
tiennent compte : 

- des positions longue et coutte (00/222.2 partim) au comptant ‘. 
Les positions resultant d’operations en voie de liquidation sur 
titres de proprier (00/313.12 pattim) sont consid6rCes comme des 
positions au comptant; 

- des positions longue et coutte a tetme. Les instruments 2 terme, 
les options sur titres de propri6t6, varrants et Warrants 
couverts sont trait6s comme des positions dans le(s) titre(s) de 
propti6t6 sous-jacent(s) (voit point d ci-apres). 

Les positions en options sDnt imputdes sur base de leur delta 
sauf utilisation des mtthodes vis6es aux lignes 300 et 310. 

Les positions en indice de titres de propridtd peuvent 6tre 
trait&es comme des positions en titres de proptidte conposant 
l’indice (article 56). 

- de la position longue ou courte en titres convertibles en action 
qui peut 6tre considkree par 1’6tablissement comme une position 
dans l’action sous-jacente multipliee par le delta de l’option 
implicite a ces titres. 

1. En ce qui concerne les titres du pottefeuille de negotiation mis en 

pension ou pt&t6s, les 6tablissements considbrent toujours que ces 
titres font partie de leur portefeuille de n6gociation pour le 
calcul des exigences visdes aux tableaux 41.74 et 41.75. En ce qui 
concerne les operations d’emptunts ou prises en pension de titres 
de propri6t6, utilisbes dans le cadre de leur portefeuille de 
negotiation (ces op6rations doivent repondte aux conditions de 
l’art. 4), les etablissements tiennent compte de ces titres pour le 
calcul de leurs positions nettes aux tableaux 41.74 et 41.75 
(l’op6ration de ptise en pension ou d’emptunts est decomposde en 
une position longue au comptant et courte A terme representant 
l’obligation de tendre les titres a l’echiance de la prise en 
pension ou de l’emprunt). 
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Les positions ainsi obtenues peuvent dtte compensees avec des 
positions de signe oppos6 dans des titres ou instruments derives 
sous-jacents identiques. Toutefois, 10 % des positions compensees 
par des positions resultant de la conversion de titres 
convertibles restent soumises au calcul des exigences g6n6rale et 
sp6cifique. 

_ de la position resultant d’une prise ferme et d’une garantie dans 
le cadre d’6mission de titres de propri6t6 (00/382.1 partim). La 
position peut n’6tre incluse qu’a partir du cinquiime jout 
ouvtable avant le “jour ouvrable zbro” selon les modalites 
d6crites aux articles 62 et 63. 

4. Les Btablissements b6n6ficiant de la possibilit6 offerte pat 
l’article 7 ne tiennent pas compte des dispositions du tableau 
41.75. Ils reprennent les elements du portefeuille de negotiation 
vis6s au point 2 ci-dessus dans les risques traitCs au tableau 
41.73, lignes 010 h 229 pout ce qui concerne le risque de credit 
lie B des elements. 

5. Les etablissements qui beneflcient de la possibilite offerte par 
l’article 10 ne tiennent pas compte des dispositions relatives aux 
lignes 120, 299 et 310. 
11s calculent une position nette sbparhment pour chaque instrument 
financier, vise au point 2 cl-dessus, portant sur un mCme titte de 
propriete du portefeuille de negotiation (pas de compensation entre 
positions inverses dans des instruments financiers differents 
relatifs aux m6mes titres de propti6t6). 11s detetminent les 
exigences relatives aux risques specifique (ligne 040) et general 
(ligne 110) sCpatCment pour chacune de ces positions nettes. Par 
ailleurs, 

- ils traitent les options sur titres de propri6t6 sur base des 
dispositions relatives a la ligne 300 du tableau 41.75; 

- ils ne convertissent pas leurs titres convertibles en actions 
aux fins du calcul des exigences (les tittes convertibles sont 
done traitds au tableau 41.74); 

- ils ne peuvent pas d6composer les indices de titres de 
proprietd comme des positions en titres de propriet6 composant 
ces indices. En consequence, les indices sont traitds comme 
des positions individuelles. 

6. Pour Ctre consid6r6s comme des m6mes titres de propriet6, 
1’6metteur des tittes et 1’6mission doivent Ctre identiques. 

7. AUX fins du calcul des exigences specifique et gCn6rale, les 
positions doivent 6tre 6valu6es h leur valeur de march6. Les 
positions en devises sont converties en BEF sur base du taux de 
change au comptant (tours moyen entre le tours d’achat et de vente 
sur le match6 du comptant a la date de rapport). 
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b. Commentaire des COlOnneS 

Colonne 10 : lfontant 

*ux lignes 010 a 040, sont mentionnees les sommes des valeurs 
absolues des positions nettes dans chacun des mCmes titres de 
propriete du portefeuille de negotiation vises par l’article 3, lo 
(voir commentaire de ces lignes ci-dessous). 

A la ligne 110, est reprise la somme des valeurs absolues des 
positions nettes globales par marche lorsque l’exigence en fonds 
propres relative aux risques specifique et general est calculee sur 
base de la methode decrite au chapitre VI. 

A la ligne 120, est repris le resultat du calcul de perte probable 
lfde aux positions du portefeuille de negotiation en titres de 
propriete effectual grace h un modele interne. 

Colonne 20 : Facteur de ponderation 

Hentionne les facteurs de pond&ration applicables aux positions 
brutes en titres de propriete pour le calcul de l’exigence relative 
au risque specifique (lignes 010 a 040), aux positions nettes 
globales pour le calcul de l’exigence relative au risque general 
(ligne 110) et du multiplicateur qui s/applique au resultat du 
calcul de perte probable like aux positions du portefeuille de 
negotiation en titres de propriete effectue grace a un mod&lo 
interne. 

Colonne 29 : Exigence en fonds propres 

Pour les lignes 010 a 040, 110 et 120, il s’agit du resultat de la 
multiplication de la colonne 10 par les facteurs de la colonne 20, 

Pour les autres lignes (50, 210, 220, 300, 310), est mentionne le 
rdsultat du calcul des exigences effectue par l’dtablfssement. 

c. Conmentaire des lignes 

Linnes 010 a 110 : risaue specifioue et Kenera 

- Pour le calcul de l’ewigence relative au risque specifique, les 
dtablissements doivent calculer leur position nette pour chaque 
element identique du portefeuille de negotiation en titres de 
propriete. 

La somme des valeurs absolues des positions nettes (qu’elles 
soient longues ou courtes) est appelde la position brute aux 
lignes 010 a 040. Cette position brute est calculee, aux fins du 
calcul de l’exigence visee par l’article 59 du rbglement (risque 
specifique), pour chacune des categories de titres du 
portefeuille de negotiation suivantes : 
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indices largement diversifi6s, negociCs en bourse et specifies 
par la Commission bancaire et financiere, 
autres indices negocids en bourse, 
portefeuille diversifi6 de titres de propriete et d’indices 
boursiers, 
autres titres de propridtd. 

~ux fins du calcul de l/exigence relative au risque genCra1 sur 
base de la m6thode visee a l’article 60 (mdthode de calcul 
standardis6e), les etablissements doivent calculer leur position 
nette globale pour chaque marche. La position nette globale par 
march& correspond 1 l’excedent des positions nettes longues 
(courtes) par rapport aux positions nettes courtes (longues) de 
l’ensemble des titres de propridte traites sur le march6 en 
question. 

Lorsqu’un m&me titre de proprietd est trait6 sur deux marches 
diffdrents, les dtablissements peuoent considerer qu’il s’agit 
d’une seule position qui est traitee sur le march6 principal de 
l'kmetteur (pour le calcul des exigences relatives aux risques 
spdcifique et gdndral). Toutefois, lorsqu’il apparaft, sur base 
statistique, que la divergence de prix, d’une meme action cotCe 
sur deux marches est superieure a 2 X, 11 faut traiter s6parCment 
les positions sur les deux marches en question. Lorsque ces 
positions sont exprimaes dans des devises differentes, elles sont 
converties dans la devise du marche principal de l’emetteur sur 
base du tours de change comptant. 

Pour la determination des positions brutes et nettes globales par 
march6 en titres de propridtd qui serpent respectivement au 
calcul de l’exigence en risques specifique et g6nera1, les 
etablissements peuvent se baser sur le tableau de calcul IV. 
Les resultats decoulant de ce tableau doivent 6tre repris dans le 
tableau 41.75 aux lignes 010 b 040 et 110, colonnes 010. 

Les dtablissements beneficiant de la possibilit6 offerte par 
l’article 10 calculent me position nette separement pour chaque 
instrument financier du portefeuille de negotiation (cf. point 5 

des instructions genirales du tableau 41.75). La somme en valeur 
absolue de ces positions nettes, en contrevaleur BEF, est leur 
position brute (pour le risque spdcifique et general). 

Lignes 010 a 050 : risaue specifique 

Les Ctablissements peuvent calculer leur exigence en fonds propres 
relative au risque spCcifique en titres de proprier en utilisant 
soit la methode decrite a l’article 59 du rizglement (ou 
dventuellement l’article 111, soit leur propre “modele interne” 
(voir commentaire du reglement). La Commission bancaire et 
financiere peut autoriser l’usage combine de ces deux mbthodes. Le 
cas Bchdant, le tableau 41.75 sera complet6 en consequence. 
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1. Pour les dtablissements utilisant la methode decrite b l’article 
59 du reglement, les positions brutes sont class&es dans les 
lignes 010 a 040 en fonction de la categoric d’instruments. 

2. Les etablissements beneficiant de la possibilitC offerte par 
l’article 10 appliquent la methode decrite h l’article 11 du 
reglement. 11s reportent leur position brute (telle que definie 
au 3eme tiret du commentaire des lignes 010 b 110 cl-dessus) h 
la ligne 040 (et en consequence appliquent une ponderation de 4 
x a l’ensemble de la position brute). 

3. Sont visds en ligne 050 les etablissements disposant d’un modele 
interne, approuve par la Commission bancaire et financiere, qui, 
au depart des donndes relatives aux variables de march6 et aux 
positions de l’dtablissement, estime les pertes maximales en 
rapport avec les positions en actions du portefeuille de 
n6gociation. Si ce modele permet de distinguer la perte due au 
risque specifique de celle due au risque general, la perte due 
au risque spdcifique est reprise en ligne 050. 

Ligne 099 

I: lignes 010 h 040 et, pour les etablissements disposant d’un 
modele interne isolant le risque specifique, le maximum de la ligne 
050 et 50 % de l’exigence relative au risque specifique des 
positions qui sont traities par le modele interne, qui serait 
calculee conform&sent a la methode standardisee visee aux lignes 
010 b 040. 

Lignes 110 b 120 : Risaue general 

Les etablissements peuvent calculer leur exigence en fonds propres 
relative au risque general, soit sur base de la netbode decrlte au 
chapitre VI du reglement (pour la calcul des positions, les 
etablissements de credit se basent sur le tableau de calcul IV), 
soit utiliser leur propre “modele interne”. 

La Commission bancaire et financiere peut nbanmoins autoriser 
l’usage combine de ces deux methodes. 
41.75 sera complete en consequence. 

Le cas echeant, le tableau 

- Pour les etablissements qui calculent le risque general sur base 
de la methode ddcrite au chapitre VI de l’arretb, en ligne 110, 
est reprise la somme en valeur absolue des positions nettes 
globales par marchd (cf. tableau de calcul IV). Cette somme est 
multiplide par 8 x pour obtenir l’exigence en colonne 29. 

- Les etablissements qui bdndficient de la possibilit6 offerte par 
l’article 10 reprennent leur position brute (telle que definie au 
3eme tiret du commentaire des lignes 010 a 110 cl-dessus) en 
ligne 110, colonne 10. 
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- En ligne 120, sont vises les Ctablissements qui disposent d’un 
mod&la interne approuve par la Commission bancaire et financiere, 
qui au depart des donnees relatives aux variables de march6 et 
aux positions de l’etablissement, estime avec un certain degre de 
probabilite statistique, les pertes maximales Cventuelles en 
rapport avec le portefeuille. 
Ces etablissements reprennent en ligne 120 le montant de21a perte 
maximale estimde par leur modele a la date de reporting . Ce 
montant est multipli6 par le facteur multiplicateur a fixer par 
la Commission bancaire et financiere par etablissement de credit 
individuel, a mentionner en colonne 20, pour determiner 
l’exigence en colonne 29. 

Ces dtablissements ne precedent pas aux calculs vises en ligne 
299 fsi leur modele interne prend en compte les options et les 
risques gamma et vega qui y sont lies). 

Ligne 199 

f lignes 110 A 120 incluse 

Ligne 299 : exigences gamma et vega 

Les etablissements qui, aux fins du calcul 
imputent leurs options sur titres de propr 
delta (voir point d cl-apres), sont soumis 
en fonds propres li6es au gamma et vega de 
ou dmises dans le cadre de leur portefeuil 
article’31, al. 5). 

des positions nettes 
iet6 en fonction du 

au calcul des exigences 
leurs options achetees 

le de n6gociation (cf. 

L’exigence gamma et vega est calculee conformement aux instructions 
figurant dans le commentaire du rbglement (cf. pages 25 et 26 du 
commentaire). 

Est repris en ligne 299, le total des exigences gamma et vega 
relatif aux options sur titres de propridte du portefeuillle de 
n6gociation. 

Lignes 300 et 310 : Traitements alternatifs pour les options 

L’ktablissement, qui “‘impute pas ses positions en options sur 
titres de propriete sur base du delta pour le calcul des positions 
nettes en titre de propridt6, applique une des deux mdthodes 
suivantes de calcul des exigences 1iCes a ses options. 

2. Si le modele isole la perte due au risque specifique de celle due 
au risque g6nbra1, seule la perte due au risque general est reprise 
en ligne 120 alors que la perte due au risque spCcifique est 
mentionnee en ligne 050. 
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hethode SimDlifide 

Le methode simplifiee pour le traitement des options est celle 
prevue a lfarticle 31, alinea 6 du rhglement. 

Ltutflisation de la methode simplifiee dolt etre ausorisee au 
prdalable par la Commission bancaire et financiere qui tiendra 
compte dans sa ddcision, notamment du volume des options trait&es. 
Lorsqu’un dtablissement est autorisd B utiliser cette methode, 11 
exclut entierement les options our titres de propriete des 
positions nettes servant au calcul des exigences en fonds propres 
relatives aux risques specifique et general. L’dtablissiment ne 
procede pas non plus aux calculs vises en ligne 299. 

L’etablissement applique la methode ddcrite a l’article 31, alinea 
6, separbment pour chacune de ses options sur titres de proprietd 
ou indices du portefeuille de negotiation et reprend la somme des 
exigences calculees separdment par option I la ligne 300. 

Hdthode “analyse Dar scenario” 

Conformdment aux dispositions de l’article 79 du reglement, les 
etablissements peuvent egalement calculer leurs exigences en fonds 
propres relatives au risaue general sur la base d’une analyse par 
scdnario pour les portefeuilles d’options sur titres de propriete 
et les positions de couverture qui s’y rattachent. Dans ce cas. 
11s ne tiennent pas compte des options en question et des positions 
de couverture qui s’y rattachent, pour dtablir les positions visees 
dans les calculs des exigence6 reprises a la ligne 110 du tableau 
41.75. L’dtablissement qui utilise cette m6hode ne dolt pas 
proceder aux calculs vises a la ligne 299. 

L’application de cette methode sera assujettie a l’accord de 
la Commission bancaire et financiere. 

L’dtablissement qui utilise cette methode calcule l’exigence en 
fonds propres conformkment A la methode ddcrite a l’article 79 et 
mentionne cette exigence en ligne 310. 

L’utilisation de cette methode ne Porte pas prejudice a l’obliga- 
tion de tenir compte des options, sur base de leur delta, pour les 
positions servant au calcul de l’exigence relative au risque 
spdcifique (voir lignes 010 A 040). 

d) Traitement des oshratlons b terme 

Les etablissements doivent tenir compte, pour determiner leurs 
positions nettes en titres de propridte, des positions resultant de 
leurs operations a terme, conclues dans le cadre du portefeuille de 
negotiation, qui les exposent h un risque de march6 comparable a un 
risque de march6 sur titres de propriete. 

3. Elle est obligatoire pour les dtablissements bdndficiant de la 
possibilitC offerte par l’article 10. 
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Les operations a terme sur titres de propriete sont traitees comme 

suit : 

Les contrats dlachat/vente a tarme et les contrats financiers h 
rerme (futures) sur titres de propriete et indices boursiers sont 
traftes comme la comhinaison d’un emprunt (pret) venant a CchCance 
i IS date d’dchdance du contrat et une pOSitiOn lOngue (courte) 
dans les Blhments sous-jaCentS. Les positions sont reprises a la 
valeur de march6 au comptant des titres sous-jacents. 

Les montants P payer (emprunt) ou a recevoir (prCt) dans le cadre 
de ces operations doivent etre pris en compte pour le caIcu1 du 
risque general dans le tableau 41.74. 

Les options sur titres de proprier. et indices sont traitees comme 
s’il s’agissaft de positions longues dans l’instrument sous-jacent 
de l’option, pour les call achetes et put vendus (courtes pour les 
call vendus et les put achetes), multiplldes par le delta. 

Lorsque l’etablissement ne convertit pas les options en instruments 
sous-jacents sur base du delta, les options en question sont 
soumises aux dispositions des lignes 300 et 310 [cf. point c) 
ci-avant]. 

Les varrants et varrants couverts sont trait&s comme les options. 

Les contrats d’echange d’un titre de propriete ou d’un indice (ou 
de leur rendement) centre un autre titre ou un taux d’interet sont 
ddcomposes en positions longue et courte respectivement dans les 
instruments sous-jacents. Ainsi, lorsque le contrat consiste en 
l’echange d’un rendement d’une action (a payer) centre un taux 
d’interet (a recevoir) (debt/equity svap), la partie relative au 
taux d’interat est consider&e comme une position longue en titre de 
crdance dans les calculs visds au tableau 41.74 alors que la partie 
relative h l’action est considerde comme une position courte dans 
l’action pour les calculs vises au tableau 41.75. 

Pour les autres operations a terme inclues dans le portefeuille de 
negotiation, l’etablissement consulte la Commission bancaire et 
financilre. 

e) Tableau 41.75 sur base consolidde 

Chaque Ctablissement qui est soumis a un controle consolide du 
respect des exigences en fonds propres remet un tableau 41.75 sur 
base consolidde dtabli comme suit : 

1. Lignes 10 a 40 

L’btablissement mentionne en colonne 10 l’addition sans compensa- 
tion (en valeur absolue) des positions nettes en titres de 
propriete - par catdgorie de titres : indices largement diversi- 
fibs, autres indices boursiers, portefeuille diversifi6, autres - 
de chacune des entreprises comprises dans la consolidation. I1 
multiplie ces positions par les facteurs de ponderation (colonne 
20) pour obtenir l’exigence relative au risque specifique (colonne 
29). 
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Lipes 110, 299, 300 et 310 

L’6tablissement additionne les exigences VisCes a ces lignes 
calculees seuarement pour chacune des entreprises comprises dans 
la consolidation compte tenu de leur propre portefeuille de 
n6gociation en titres de propriet6. 

LiSnes 50 et 120 

Cans la mesure ou l~dtablissement dispose d’un modele interne, 
approuve par la Commission bancaire et financiere, qui estime avec 
un certain degr6 de probabilite statistique, 1eS pertes eventuelles 
maximales en rapport avec les positions du portefeuille de 
n(gociation en titres de propridtd sur base consolidde, 11 reprend 
le montant des pertes estimees en question en ligne 120 et 
eventuellement 50. Si le modele n’est pas utilise sur base 
consolidee, 1’6tablissement additionne les pertes probables 
susvis6es calculees par le modele separement sur base des positions 
propres de chaque entreprise comprise dans la consolidation. 

L’exigence (colonne 29) correspond au montant de la colonne 10 
multiplid par le facteur multiplicateur a fixer par la Commission 
bancaire et financiere par etablissement de credit individuel. 

2. Par derogation a ce qui est precise au point 1 ci-dessus pour les 
lignes 10 a 40, 110, 299, 300 et 310, et sous reserve de son 
autorisation prealable par la Commission bancaire et financiere, la 
compensation entre positions des entreprises comprises dans la 
consolidation est autorisee si les conditions figurant P l’article 
86, 5 2 du reglement sent remplies. Le cas dcheant, les 
etablissements en tiennent compte pour completer le tableau 41.75 
sur base consolidee et doivent pouvoir fournir les tableaux de 
calcul IV sur base consolidee 6 la demande de la Commission 
bancaire et financiere (pour les etablissements n’utilisant pas un 
modele interne). 
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Commentaire du tableau de calcul IV 

Le tableau de calcul IV permet le calcul des positions brutes servant 
a determiner l’exigence specifique (lignes 010 a 040 du tableau 41.75) 
et des positions nettes servant a determiner l’exigence generale 
(ligne 110 du tableau 41.75) selon la methode visee au chapitre VI. 

Le calcul des positions nettes et brutes doit etre realise pour chacun 
des marches oh l’dtablissement est actif. En consequence, le tableau 
de calcul IV doit s’appliquer sdparement a chaque march&. . 

Las etapeS pour le calcul des positions nette et brute par march6 sont 
les suivantes : 

1. 

2. 

3. 

LeS etablissements reprennent pour chaque titre de propridte ’ sur 
un march& les positions courtes et longUf!S au comptant (colonnes A 
et B), a terme (colonnes C et D) et en options (colonnes E et F) 
pour etablir la position nette (colonnes C et H) dans le titre qui 
est soit courte (-), soit longue (+). 

Les positions en titres de propridte sont class&es en quatre cate- 
gories qui font l/objet d’une ponderation specifique differente 
pour le risque, en application de l’article 59 du reglement : 

- indices largement diversifies negocies en bourse et specifies par 
la Commission bancaire et financiere ; 

- autres indices negocies en bourse ; 
- les titres de propriete faisant partie d’un portefeuille de 

titres diversifies (article 59, 5 2); 
- les autres titres de propridtd. 

Pour la determination des positions nettes etablies pour chaque 
titre de propriete, les etablissenents peuvent decomposer, 
conformement a l’article 57 du reglement, les contrats b terme Sur 
indices en position dans les titres de propriete les composant. 

I1 en resulte pour chaque titre de proprietd ou indice restant non 
decompose une position nette soit courte (-), soit longue (+) 
(colonnes I et J). 

La decomposition des indices n’est pas obligatoire 2 
mais Son 

application Cventuelle doit Otre realisee de maniere continue. 

1. Pour chaque instrument financier du portefeuille pour les etablis- 1. Pour chaque instrument financier du portefeuille pour les etablis- 
sements beneficiant de la possibilite offerte par l’article 10 (cf. sements beneficiant de la possibilite offerte par l’article 10 (cf. 
point 5 des instructions gCnCrales du tableau 41.75). point 5 des instructions gCnCrales du tableau 41.75). 

2. Elle est interdire pour les etablissements beneficiant de la 
possibilitd offerte par l’article 10. 
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4. Par categoric de titres (voir point 2 ci-dessus), les Ctablisse- 
ments font la somme des positions nettes en valeur absolue de 
chaque titre de propriete ou indice de la categoric en question. 
Cette somme correspond a la position brute par categoric 
d’instruments pour le marche concerne. 
Ces positions brutes servent au calSu1 de l’exigence specifique et 
sont reprises aux lignes 010 a 040 , colonne 010 du tableau 41.75 
en fonction de la categoric d’instruments. 

5. Pour l’ensemble des titres de propriete, les etablissements font la 
somme algebrique des positions nettes courtes et des positions 
nettes longues (somme des positions reprises en colonnes.1 et J). 
L’excedent de l’une sur l’autre constitue leur position netth 
globale pour le march6 concern6 (colonne J, derniere ligne) . 

Cette position nette globale est la base pour la determination de 
l/exigence generale selon la methode visee au chapitre VI (ligne 
110, colonne 010 du tableau 41.75). 

3. A la ligne 040 pour les etablissements beneficiant de la 
possibilite offerte par l’article 10. 

4. Les Ctablissements beneficiant de la possibilite offerte par 
l’article 10 font la somme en valeur absolue des positions reprises 
en colonne I et J. 
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VII. CDRRENTAIRE DU TABLEAU 41.76 “EXIGENCE EN PONDS PROPRES RESULTANT 
DU RISQUE DE CHANGE 

a) 
1. 

2. 

3. 

b) 

Instructions Rendrale5 

Ce tableau doit Otre dtabli par tous les etablissements de credit 
soumi5 aux dispositions du reglement relatif aux fonds propres et 
concerne les exigences visees au chapitre VIII de ce reglement. 

Ces m&me5 etablissements doivent egalement pouvoir fournir a la 
demande de la Commission bancaire et financiere le tableau de 
calcul V. 

En principe, les etablissements utilisent soit la methode de calcul 
5tandardisee visde aux articles 66 P 74 du reglement, soit la 
methode de5 modeles internes ViSee A l’article 75. pour toutes les 
categories de risque traitees dans le tableau 41.76 (risque de 
change sur les positions en devises, en or et en autres mbtaux 
precieux). 

La Commission bancaire et financiere peut ndanmoins autoriser 
l’usage combine de ces deux methodes pour des categories de risque 
differentes, voire au sein d’une meme categoric de risque. Le cas 
Ccheant, le tableau 41.76 sera complete en consequence. 

L’or et les metaux precieux detenus physiquement sont pris en 
compte dans les exigences visees au tableau 41.76 et pas dans le 
tableau 41.73. 

Commentaires des 1iRnes 

LiRnes 10, 20, 100 et 200 

Les Ctablissements qui utilisent la methode oisde aux articles 66 h 
74 reprennent en colonne 10, aux lignes 10, 20, 100 et 200, les 
positions nettes telles qu’elles ressortent du tableau de calcul V, 
en l’occurrence : 

- a la ligne 10, le montant repris en ligne 400, colonne 99 du 
tableau de calcul V ; 

- i la ligne 20, le montant repris en ligne 395, colonne 90 du 
tableau de calcul V ; 

- a la ligne 100. le montant repris en ligne 402, colonne 82 du 
tableau de calcul V ; 

- a la ligne 200, le montant repris en ligne 599, colonne 82 du 
tableau de calcul V. 

Pour le calcul de l’exigence en fond6 propres, ils multiplient 
les montants de la colonne 10 par les facteurs de pond&ration 
respectifs de la colonne 20 et mentionnent le resultat en colonne 
30. 
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Lignes 30, 110 et 210 

Les etablissements qui imputent leurs positions resultant d’options 
sur devises, or et autres metaux precieux sur base du delta (= 
delta equivalent), pour determiner les positions nettes visees en 
colonne 70 du tableau de calcul V, sont soumis h Yne exigence 
permettant de couvrir les risques gamma et vega. 

L’exigence gamma et vega est calculde sur base de la methode 
decrite dans le commentaire du reglement relatif aux fonds propres 
(cf. p. 34 et 35 de ce commentaire). 

Est reprise aux lignes 30, 110 et 210, la somme des exigence5 gamma 
et vega, respectivement pour les options sur devises, sur or et sur 
metaux prdcieux. 

Lignes 40 et 41, 120 et 121, 220 et 221 

Les Ctablissements qui n’imputent pas leurs positions resultant 
d’options en devises, or et autres mdtaux precieux sur base du 
delta calculent l’exigence couvrant les risque6 lies aux positions 
resultant de ces options sur base d’une des deux methodes 
suivantes : 

1. hethode simplifiee 

L’utilisation de la methode simplifiee doit etre autorisee au 
prealable par la Commission bancaire et financiere qui tlendra 
compte dans sa decision, notamment du volume des operations 
traitees. Lorsqu’un etablissement utilise cette methode, 11 exclut 
entierement les options sur devises, or et autres metaux precieux, 
des positions nettes servant au calcul des exigence6 en fond6 
propres visees aux lienes 10, 20, 100 et 200) (cf. colonne 50 du 
tableau de calcul V) L’etablissement ne procede pas non plus 
aux calculs vis65 aux iignes 30, 110 et 220. 
L’exigence, selon la methode simplifiee, est etablie separement 
pour chaque option sur base de la methode decrite a l’article 72 du 
reglement. 

1. Le risque gamma et vega des options sur devises du portefeuille de 
negotiation est calcule au tableau 41.76 et non au tableau 40.74. 

2. Lorsqu’il applique cette mdthode aux options sur devises du 
portefeuille de negotiation, 11 ne tient plus du tout compte de ces 
options dans les positions et pour les exigence6 visees au tableau 
41.74. 
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2. Dbthode “analyse par scenario” 

Les etablissements peuvent dgalenent calculer leyrs exigences en 
fond5 propres relative5 aux options sur devises , or et autres 
metaux pr&cieux et les positions de couoerture qui s’y rattachent, 
sur la base d’une analyse par Scenario et cela noyennant accord 
prealable de la Commission bancaire et financiire. Dan6 ce cas, 
les options en question et les positions de couverture qui s’y 
rattachent sont deduites dans le tableau de calcul V (cf. colonne 
50 du tableau de calcul V). 

La mdthode “scCnario” est celle decrite h l’article 79 du 
reglement. Les etablissements reprennent les exigences calculdes 
selon cette methode aux lignes 41, 121 et 221 selon le type de 
sous-jacent. 

Les etablissements qui utilisent cette methode ne doivent pas 
proceder aux calculs visds aux lignes 30, 110 et 210. 

Lignes 50, 130 et 230 

Les etablissements qui, moyennant accord de la Commission bancaire 
et financiere, utilisent un modele interne vise a l’article 75 du 
reglement mentionnent en colonne 10, aux lignes 50, 130 et 230, le 
resultat du calcul de la perte probable, estimee avec un certain 
degrd de probabilite statistique, resultant des positions en 
devises, en or ou en autres metaux precieux decoulant de ce modele. 

En colonne 30, est mentionnee l’exigence en fonds propres qui est 
Cgale 1 la multiplication du montant de la colonne 10 par un 
multiplicateur impose par la Commission bancaire et financiere 
(colonne 20) par etablissement individuel. Quel que bolt le 
resultat de cette multiplication, le montant mentionnd en ligne 50, 
colonne 30 dolt representer 2 X au moins de la position nette 
ouverte correspondant au montant maximum entre la somme des 
positions a la hausse et la somme des positions a la baisse pour 
les positions reprises P la colonne 82 du tableau de calcul V (et 
abstraction faite des positions en BEF et LUF). 

Les nultiplicateurs imposes par la Commission bancaire et 
financiere par Ctablissement individuel sont b mentionner aux 
lignes 50, 130 et 230 dans la colonne 20. 

Les etablissements qui utilisent un modele interne ne precedent pas 
aux calculs vises en lignes 30, 110. 210 (51 leur modele integre 
les options et les risques gamma et vega qui y sont lies). 

3. Lorsqu’un Ctablissement applique cette methode aux options sur 
devises du portefeuille de negotiation, il ne tient pas conpte de 
ces options et positions de couverture dans les positions visdes 
aux lignes 100 et 110 du tableau 41.74. 11 ne procede pas non plus 
aux calculs d’exigences visees aux lignes 299, 300 et 310 du 
tableau 41.74 pour les options en question. 
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Ligne 99 : C lignes 10 a 50 

Ligne 199 : I: lignes 100 a 130 

Ligne 299 : I: lignes 200 a 230 

c) Tableau 41.76 sur base consolidde 

Chaque Ctablissement qui est soumis a un contrble consolide du 
respect des exigence5 en fonds propres remet un tableau 41.76 sur 
base consolidee etabli comme suit : 

1. Lignes 10 a 20, 100 et 200 

Pour chacune des entreprises comprises dans la consolidation, leurs 
positions nettes en devises, or et ndtaux precieux telles qu’elles 
sont definies respectivement en (ligne 395, colonne 90 et ligne 
398, colonne 99), (ligne 401, colonne 82), (ligne 599, colonne 82) 
du tableau de calcul V, sont calculees separement. 

L’etablissement a dditionne sans compensation les positions 
susvisees et ment .ionne le resultat de cette addition selon le cas 
en lignes 10, 20, 100, 200 de la colonne 10. 
Le montant repris en ligne 10 est diminue d’un montant equivalent A 
2 % des fends-propres consolides (51 le resultat de cette 
soustraction est nul ou negatif, un montant nul est repris en ligne 
10). Les fonds propres consolides sont igaux a la somme des 
montants repris en (ligne 60, colonne 30), (ligne 50, colonne 50), 
(ligne 51, colonne 50) du tableau 41.78. 

Lignes 30, 40 et 41, 110, 120 et 121, 210, 220 et 221 

L’etablisseaent additionne les exigence6 visees a ces lignes 
calculdes separbment pour chacune des entreprises comprises dans la 
consolidation. 

Lignes 50, 130 et 230 

Dans la mesure air l’btablissement utilise un modele interne, 
approuve par la Commission bancaire et financiere, qui estime avec 
un certain degrd de probabilite statistique, les pertes Bventuelles 
maximales en rapport avec les positions visees au tableau 41.76 sur 
base consolidee, il reprend le montant des pertes estimees en - 
question a la colonne 10. 
L’exigence (colonne 30) correspond au montant de la colonne 10 
multiplie par le facteur nultiplicateur a fixer par la Commission 
bancaire et financiere par etablissenent de credit individuel. Si 
le modele ne fonctionne pas sur base consolidee, il additionne les 
pertes dventuelles calculees par le nodele sur base des positions 
propres a chaque entreprise comprise dans la consolidation. 
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2. par derogation a ce qui est precise au point 1 ci-dessus, et sous 
reserve de son autorisation par la Commission bancaire et 
financiere, la compensation entre positions des entreprises 
comprises dans la consolidation est autorisee (cf. art. 86, § 2 du 
reglement). Ainsi l’etablissement calcule les positions, selon les 
modalites definies au tableau de calcul V, pour le groupe dans son 
ensemble. Les exigence5 visees aux lignes 30, 40, 41, 110, 120, 
121, 210, 220 et 221 sont calculees globalement sur l’ensemble des 
options des entreprises comprises dans la consolidation. Le cas 
Bchbant, les etablissenents en tiennent compte pour completer le 
tableau 41.76 sur base consolidee et doivent pouvoir fournir le 
tableau de calcul V sur base consolidee a la demande de la 
Commission bancaire et financiere (pour les dtablissements 
n’utilisant pas de modele interne). 
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1. 

2. 

Commentaire du tableau de calcul V 

CALCUL DU RISQUE DE CHANGE 

Doivent etre repris en colonne 49 du tableau, les elements 
correspondant de la colonne 49 du tableau 20.40 (sur base du code 
ISO b mentionner en colonne 02 du tableau V). 

Les colonnes 49 a 80 sont exprimees en milliers d’unitb de la 
monnaie concernee (partie 1 du tableau), ou en kilogramme d’or ou 
d’autre metal precieux (parties 2 et 3 du tableau). 

Dans la colonne 81, 11 convient respectivement de mentionner : 

- le tours en BEF de 1 unite de monnaie Ctrangere (partie 1 du 
tableau) ; tableau) ; 
- le tours en BEF de 1 gramme d’or (partie 2 du tableau); - le tours en BEF de 1 gramme d’or (partie 2 du tableau); 
- le tours en BEF de 1 gramme d’autre metal precieux (partie 3 du - le tours en BEF de 1 gramme d’autre metal precieux (partie 3 du 
tableau). tableau). 

Par tours, on entend le tours moyen entre le tours d’achat et le 
tours de vente sur le march6 au comptant, B la date de rapport. 

3.1. Les Ctablissements qui tiennent compte des options sur base de 
leur delta pour les positions visees par les exigence6 en fonds 
propres relatives au risque de change sont senses reprendre 
l/equivalent delta des options en question dans la colonne 40 du 
tableau 20.40 et ne reprennent rien en colonne 50 du tableau de 
calcul V. 

3.2. Les Ctablissements qui calculent leur exigence en fonds propres 
lice aux options sur base de la methode simplifiee (cf. article 
72 du reglement) visde aux lignes 40, 120 et 220 du tableau 41.76 
sont senses reprendre les options en question sur base de leur 
montant sous-jacent en colonne 40 du tableau 20.40 et reprennent 
les montants de la colonne 40 du tableau 20.40 en colonne 50 du 
tableau de calcul V. 

3.3. Les etablissements qui calculent leur exigence en fonds propres 
lice aux options sur base de la methode “scenario” (cf. article 
79 du reglement) vie&e aux lignes 41, 121 et 221 du tableau 41.76 
sont senses reprendre leurs options sur base du delta dans la 
colonne 40 du tableau 20.40. 11s reprennent en colonne 50 du 
tableau de calcul V les options sur base de leur delta (colonne 
40 du tableau 20.40) ainsi que les positions de couverture qui y 
sont attachees (et qui sont Pgalement trait&es dans la methode 
“scenario”). 
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3.4. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 

Les Ctablissements qUi calculent leur exigence en fends propres 
sir base d’un modele interne V~SC i l’article 75 du rhglement 
sent senses reprendre leurs options sur base du delta dans le 
tableau 20.40 et ne mentionnent rien dans la colonne 50 du 
tableau de calcul v. 

position structurelle [colonne 601. 

Les positions qui rev&tent un caractere structure1 peuvent Btre 
reprises dans cette colonne si la Commission bancaire et financiere 
l’a autorise. Sont notamment reprises ici les positions que 
l’etablissement a prises ddlibdrement affn de preserver 1e niveau 
de son ratio de fonds propres des variations des tours de change. 

La position nette [colonne 701 correspond a : 
colonne 49 - colonne 50 - colonne 60 dans la monnaie concernde. 

La colonne 80, dans la partie 1.b du tableau mentionne les 
positions nettes par monnaie simple apres decomposition des 
positions nettes dans les monnaies composites reprises dans la 
partie I.a, et ce, proportionnellement a la part relative des 
monnaies simples concernees dans la definition des monnaies 
composites. 

Cette decomposition n’est pas obligatoire. L’etablissement qui ne 
la pratique pas reprend en colonne 80 les memes montants 
qu’en colonne 70. 

La colonne 82 reprend les positions de la colonne 80 converties en 
BEF. 

La colonne 90 n’est compldtee que par les dtablissements quf - 
conform&sent a l’article 73 du reglement et moyennant accord de la 
Commission bancaire et financiere - tiennent compte de la 
corrklation entre paires de monnaies. 

La colonne mentionne les montants A concurrence desquels 1es 
positions nettes entre monnaies etroitement correlees se compensent 
(les dtablissements ne tiennent pas compte ici de la correlation 
entre le BEF et le LUF). 

Est repris en ligne 395, le total des positlons nettes h la hausse 
(qui est dgal au total des positions nettes a la baisse) se 
compensant entre monnaies Ctroitement correldes. 

La colonne 99 est la somme algebrique des c010nnes 80 et 90. 

10. Est reprise respectivement en lignes 396 et 397 de la colonne 99 
la valeur absolue du total des positions nettes restantes P la 
hausse et B la baisse, non compris le BEF et le LUF. 

Le montant le plus Blevd des lignes 396 et 397 est repris en ligne 
398. 
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11. Est repris en ligne 399, la montant le plus petit de 2 ‘L des fends 
propres de l’etablissement ou de la ligne 398. 

Les fonds propres h prendre en compte correspondent A la somme des 
dlements suivants : 

- montant du tableau 41.78, colonne 030, ligne 060 
- montant du tableau 41.78, colonne 050, ligne 050 
- montant du tableau 41.78, colonne 050, ligne 051. 

12. Est repris en ligne 400, la ligne 398 mains la ligne 399. 

13. Les positions nettes, en contrevaleur BEF, en or et en autres 
ndtaux precieux, visees par les exigences en fonds propres, sent 
reprises respectivement en ligne 402 et 599 du tableau de calcul 
v. 

La ligne 599 correspond L la somme des lignes 597 et 598 
comprenant respectivement les valeurs absolues des positions a la 
hausse et a la baisse dans les autres metaux precieux. 
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~1x1. COlfIU?.NTAIRE DU TABLEAU 41.78 wCONTR6LE DES EXICENCES EN FONDS 
PROPRES" 

~~ plupart des informations contenues dans ce tableau sent issues 
d’autres tableaux de la Serie 41. 

La faGon de completer le tableau est dkcrite au moyen du tableau 
repris cl-aprbs. Les formules qui s’y trouvent font rdfkrence A des 
donnhes des tableaux de la serie 41 SOUS la forme suivante (pour 
l’exemple) : 

41.70/199/05 qui correspond A la donn6e reprise au tableau 41.70, 
ligne 199, colonne 05. 

Commentaire des colonnes 

Colonne 10 

Sont mentionnes en colonne 10 les 616ments pouvant Ctre pris en 
consideration dans les fonds propres h leur valeur comptable telle que 
mentionnCe au tableau 41.70. 

Colonne 30 : Lignes 10 A 60 

Sent mentionnds en ligne 10 A 40 les elements de fends propres de la 
colonne 10 mais tenant compte des limites de l’article 14, I 1, 2’ en 
ce qui concerne les 616ments compl6mentaires aux fonds propres. 

En ligne 60, est mentionnk le montant des fonds propres utiles A la 
couverture des exigences vishes A l’article 82, 5 1, lo, 2’ et 3’, 
premier tiret. 

Colonnes 20 P 40 : lignes 70 a 80 

Les dtablissements reprennent respectivement aux colonnes 20 a 40 les 
exigences viskes par l’article 82, 5 1, lo, 2’ et 3’, premier tiret. 
Dans le cadre du contrble du respect des exigences sur base sociale, 
les 6tablissement.s soumis a une exigence sur base consolid6e 
mentionnent, en ligne 80, 75 ‘L de leur exigence sur base sociale. 

Colonne 50 

Aux lignes 10 B 60, sont repris les elements de fonds propres, tel que 
dhfinis B l’article 15. restant utiles aprbs d6duction de l’exigence 
visCe A l’art. 82, 5 1, 3’, premier tiret pouvant servir A la 
couverture des exigences vises 6 l’art. 82, 5 1, 3’, deuxibme tiret. 
Ces elements de fonds propres sont repris compte tenu de la limite de 
l’article 15, 5 3. 
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A la ligne 70, est reprise la somme des exigences visCes i l’article 
82, 5 1, 3’8 deuxieme tiret (= exigences des chapitres IV P VIII et de 
l’article 84 du rkglement). 

Dans le cadre du contrdle du respect des exigences sur base sociale, 
les etablissements soumis B une exigence sur base consolidCe 
mentionnent, en ligne 80, 75 % de leur exigence sur base sociale. 
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FORHULES DE CALCUL PERIf- DVhABLIR LE T. 41.78 

41.70/199/05 

41.70/250/05 

41.70/260/05 

41.70/399/05 

4 1. ?0/410/05 

41.70/420/05 

41.78/010/10 

si 41.78/020/10 5 41.78/010/30, prendre 41.78/020/10 
si 41.78/020/10 > 41.78/010/30, prendre 41.78/010/30 

30 30 si ]41.78/020/30 + 41.78/030/10] 5 41.78/010/30, prendre 41.78/030/10 
avec comae maximum 50 X de 41.78/010/30 

si [41.78/020/30 + 41.78/030/10] > 41.78/010/30, prendre ]41.78/010/30 
- 41.78/020/30] avec come maximum 50 Y de 41.78/010/30 

40 

50 

10 

30 

30 

30 

20 

10 

41.78/040/10 

41.78/010/30 + 41.78/020/30 + 41,78/030/30 - 41.78/040/30 

41.71/099/10 

sur base sociale pour les kablissements qui consolident : 
41.78/070/20 * 75 X 

PO 10 01.78/060/30 - 41.78/070/20 

5ur base social= pour les 6tablissements qui consolident : 
Ll.78/060/30 - 41.78/080/20 
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1 F0lWJLE.S DE CALCDL PERlfW D’!hBLIR LE T. 41.78 (SUITE 1) 1 
I I 

SC 1 

41.?2/199/10 

sur base sociale pour les ktablissements qui consolident : 
41.78/070/30 l 75 % 

41.78/060/30 - 41.78/070/30 

sur base sociale pour les Ctablissements qui consolident : 
41.78/060/30 - 41.78/080/30 

41.73/229/30 l 8 x 

sur base sociale pour les ktablissements qui consolidenr : 
41.78/070/40 * 75 x 

41.78/060/30 - 41.78/070/40 

sur base sociale pour les Ctablissements qui consolidenr : 
k1.78/060/30 - 41.78/080/40 

si [41.78/020/30 + 41.78/030/30] 2 50 % de [41.78/040/10 + 41.78/070/40] 
alors prendre [41.78/010/10 - 50 X de (41.78/040/10 + 41.78/070/40)] 

;i [41.78/020/30 + 41.78/030/30] < 50 % de [41.78/040/10 + 41.78/070/40] 
alors prendre 41.78/010/10 - [41.78/040/10 + 41.78/070/40 - 41.78/020/3( 
- 41.78/030/30] 

sur base sociale pour les ktablissements qui consolident : 

ii [41.78/020/30 + 41.78/030/3OJ 2 50 X de (41.78/040/10 + 41.78/080/4Oj 
alors prendre [41.78/010/10 - 50 X de (41.78/040/10 + 41.78/080/40)) 

;i [41.78/020/30 + 41.78/030/30] < 50 % de [41.78/040/10 + 41.78/080/403 
alors prendre 41.78/010/10 - [41.78/040/10 + 41.78/080/40 - 
41.78/020/30 - 41.78/030/30] 

ii [41.78/020/30 + 41.78/030/30] 2 50 2 de ]41.78/040/10 + 41.78/070/40] 
alors prendre [41.78/020/30 - 50 X de (41.78/040/10 + 41.78/070/40) 
+ 41.78/030/30] avec comae maximum 41.78/020/30 

ii [41.78/020/30 + 41.78/030/30] < 50 f de ]41.78/040/10 + 41.78/070/40] 
alors prendre 0 

iur base sociale pour Ies Ctablissements qui consolident : 

;i (41.78/020/30 + 41.78/030/30] >- 50 % de [41.78/040/10 + 41.78/080/40] 
alors prendre [41.78/020/30 - 50 X de (41.78/040/10 + 41.78/080/40) 
+ 41.78/030/30 avec comme maximum 41.78/020/30 

ii [41.78/020/30 + 41.78/030/30] c 50 % de (41.78/040/10 + 41.78/080/40] 
alors prendre 0 
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1 prl~wmss DE cMLUL PERHm. D'k7XELIR LE T. 41.78 (SUITE 2) 1 
I I 

13 

5( 

51 

6C 

70 

30 

30 

- 
SC 

50 

50 

50 

50 

50 

50 

- 

si [41.78/020/30 + 41.78/030/30] 2 50 % de [41.78/040/10 + 41.78/070/40] 
alors prendre [41.78/030/30 - 50 % de (41.78/040/10 + 41.78/070/40)] 
ou reprendre 0 si le resultat de cette dernihre formule est nhgatif 

si [41.78/020/30 + 41.78/030/3Oj < 50 % de (41.78/040/10 + 41.78/070/40] 
alors prendre 0 

sur base sociale pour les Ctablissements qui consolident : 

si (41.78/020/30 + 41.78/030~30~ L 50 Z de (41.?8/040/10 + 41.78/080/40] 
alors prendre [ 41.78/030/30 - 50 % de (41.78/040/10 + 41.78/080/40)] 
ou reprendre 0 si le rksultat de cette dernikre formule est nCgatif 

si [41.78/020/30 + 41.78/030/30] < 50 % de [41.78/040/10 + 41.78/080/40] 
alors prendre 0 

(41.78/050/10 + 41.78/020/10 + 41.78/030/10 - 41.78/020/30 - 41.78/030/30] 
A concurrence de 200 1 de 41.78/50/010 

41.78/051/50 

41.78/010/50 + 41.78/0?0/50 + 41.78/030/50 + 41.78/050/50 + 41.78/()51/50 

41.74/499/29 + 41.75/499/29 + 41.76/99/30 + 41.76/199/30 + 41.76/299/3,, 
c somme des montants en 41.92, colonne 89 + 41.78/269/30 + 

141.73/399/30 * 8 %I + [41.73/599/30 l 8 %I 

sur base sociale pour les Ctablissements qui consolident : 
41.78/070/50 * 75 x 

~1.78/060/50 - 41.78/070/50 

5ur base sociale pour les &ablissements qui consolident : 
41.78/060/50 - 41.78/080/50 
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Commentaire des tableaux 41.90 a 41.93 inclus 

BENTIDN NOBINATIVE DES RISQUES 1 10 X DES 

PONDS PRQPRES DE L’ETABLISSEKENT DE CREDIT RAPPORTEUR 

1. Les tableaux 41.91 et 41.92 doivent mentionner nominative- 
ment les risque6 sur En2 m&e-contfepartie dont le montant total brut, 
i.e. avan ZpplTcatTon des coefficients de ponderation, est egal ou 
super=h 10 2 des fends-pyoer= de l’dtablissement rapporteur. m-e---- 

La notion de “risques” se refere aux postes du bilan et 
bilan et elements, vises aux articles 80. 55 1 A 6, et 81 du r&g 
relatif aux fond6 propres des Ctablissements de credit (ci-aprbs 
“reglement”). 

hors 
lement 

le 

Par ‘ensemble des risques”, on entend les postes du bilan et 
hors bilan et elements, visCs aux articles 80 et 81 du reglement, dans 
les proportions qui y sont indiquees. 

Le “montant total brut des risques” se distingue par rapport 
a la notion “d’ensemble des risques” par le fait que le premier se 
refere aux postes et elements vises aux articles 80 et 81 du reglement 
avant application des coefficients de ponderation prevus par ces 
articles. 

Le montant total brut des risque6 est repris dans la colonne 
59. L’ensemble des risque6 est repris dans la colonne 69. 

Par “fonds propres”, on entend les fonds propres comme 
definis aux articles 14 et 15 du reglement. 

Par “une m&me contrepartie”, on entend la personne ou le 
groupe de personnes comme defini a l’article 80, 5 7, du reglement. 
Ne doivent toutefois pas etre notifies, les risques sur les 
contreparties suivantes : 

- les Communautes europeennes : 
- les pouvoirs publics centraux et les banques centrales, des pays de 

la zone geographique A ; 
- les Regions et Communautes belges. 

2. Lorsque le montant total brut des risque6 sur une mime 
contrepartie est inferieur a 10 X des fonds propres de l’btablissement 
de credit rapporteur, mais que l’etablissement detient des droits 
d’associes vises a l’article 32, 5 5, de la 101 du 22 mars 1993 pour 
un montant superieur A 10 X de ses fonds propres, il doit quand meme 
etablir un tableau 41.92 et y remplir les colonnes 01 A 10 ainsi que 
la colonne 18. 
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3. Le tableau 41.93 doit mentionner le montant total des 
grands risquz. ---- 

Par “grands risques”, on entend les risques definis B 
l’article 80, § 8, du reglement. 

4. pour le calcul sur base consolidee du montant total 
brut des risques et de l’ensemble des risques, leS riSqUeS sent 
repris en appliquant les dispositions de l’article 86. 

5. Lorsqu’une meme contrepartie comprend plusieurs personnes, 
dent au mains un etablissement de credit ou entreprise d’investisse- 
Rent, le releve par contrepartie doit Ctre op6re de maniere h ce que 
soient mentionnes separtlment les risques sur des etablissements de 
credit ou des entreprises d’investissement de la zone geographique A, 
les risques sur des etablissements de credit ou des entreprises 
d’investissement de la zone geographique B et les risques sur des 
personnes autres que des Ctablissements de credit. 

Exemple 

Contrepartie Y 

a) dtablissements de credit et entreprises 
d’investissement de la zone A 100 

b) etablissements de credit et entreprises 
d’investissement de la zone B 50 

c) autreb personnes 30 
Total contrepartie I! 180 

6. Lorsqu’un groupe d’entreprises liees comprend plusieurs 
sous-groupes qui sont a considerer, sous l’angle du risque pour 
l’application des normes de limitation de la concentration des 
risques, comme des contreparties distinctes, il y a lieu de fournir - 
par groupe - un relevd s&pare pour chacun des sous-groupes concernes. 
conformement a ce qui est prevu au point 5 ci-dessus. 

Exemple 

Croupe 2 

1) sous-groupe 21 
a) Ctablissements de credit et entreprises 

d’investissement de la zone A 100 
b) Ctablissements de credit et entreprises 

d’investissement de la zone B 
c) autres personnes :x 
Total sous-groupe 21 180 

2) sous-groupe 22 
a) dtablissements de credit et entreprises 

d’investissement de la zone A 
b) Btablissements de credit et entreprises 

d’investissement de la zone B 
c) autres personnes 30 
Total sous-groupe 22 30 
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7. bes contreparties qui sont des pouvoirs publics, des 
banques centrales ou des organismes assimiles, SOnt reprises dans le 

tableau 41.91, a l’exception des contreparties mentionnkes au point 1, 
dernier alinea. 
bes contreparties autres que des pouvoirs publics, banques centrales 
ou organismes assimiles sent reprises dans le tableau 41.92. 

bes mentions nominatives deo contreparties dans les 
tableaux 41.91 et 41.92 doivent etre groupees selon le pays 
d’8tablissement des contreparties concern&es (dans le cas de groupes 
d’entreprises vis&es au point 6 ci-dessus, selon le pays 
d’itablissement de l’entreprise mere). 

Les groupes et les sous-groupes sont identifihs par le nom 
de l’entreprise mere (ou tcte) du groupe ou du sous-groupe. 

8. Comaentaire des colonnes des tableaux 41.90 P 41.93 

Dans le tableau 41.91, les contreparties sont identifiees par 
la zone geographique dont releve le pays d’etablissement de la 
contrepartie concernhe : 

“A” = zone geographique A 
“B” = zone geographique B 

Dans le tableau 41.92, les contreparties sent identifiees par 
le code “GgggSssXY”, dans lequel 

Gggg = 

sss - 

x - 

Code d’identlfication de la contrepartie et/o” du groupe 
d’entreprises lides auquel appartient la contrepartie (voir 
points 5 et 6 supra). 

Ce code est un code numerique et suit l’ordre dans lequel la 
contrepartie et/au le groupe d’entreprises vise est mentionnd 
dans le tableau (COOI, GOOt, etc.). 

Code d’identification d’un sour-grouse qui doit Ctre considbre, 
sous l’angle du risque, comme une contrepartie distincte (voir 
point 6 supra). 
Ce code est egalement un code numerique et suit l’ordre dans 
lequel ce sous-groupe est mentionne dans le tableau (Sol, SO2, 
etc.). 
S’il n’y a pas de sous-groupes, on utilisera le code “SOO”. 

Code d’identification de la nature d’une categoric de personnes 
(morales) 
“C” - Ctablissement de credit ou entreprise d’investissement 
“N” = personne autre qu’un 6tablissement de credit ou 

entreprise d’investissement 
“T” - total du groupe ou du sous-groupe 
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Y = Code d~identification de La zone geograohique dans laquelle le 
navs d’etablissement est situ8 : r-z- - 
“A” sz zone geographique A 
“8” E zone geographique 8 
L’indication “A” ou “B” ne doit Btre donnee que pour les 
etablissements de credit et les entreprises d’investissement. 
Dans les autres cas, ainsi que pour les totaux, on utilisera le 
code “T’. 

pour illustrer ce mode de codification, trois exemples sent 
developpes ci-dessous sur base des exemples figurant aux points 5 et 
6). -. 

Code Nom 
lays 
I’Cta 
blis 
#emen’ 

:ode 01 03 05 

d’inv. zone A 
d’inv. zone 6 

7 GO03 Groupe 2 
8 G003SOlCA a) Ctabl. de cr&dit/entr. d’inv. zone A 
9 GOO3SOlCB b) Ctabl. de creditlentr. d’inv. zone B 

10 GOO3SOlNT c) autres personnes 
11 GOO3SOllT Total sous-groupe 21 
12 G003SOZCA a) etabl. de crddit/entr. d’inv. zone A 
13 GOO3SO2CB b) btabl. de credit/entr. d’inv. zone B 
14 G003S02NT c) autres personnes 
15 GOO3SO2lT Total sous-groupe 22 

16 GO04 . . . . 
. . . 

X 

X 
l *** 

**** 

***Ta 

X 

X 

*t** 

*t** 

**** 

X 

*t** 

**** 

***t 

X 

. . . 1 

- 

- 

- 

Tot, 

59 
- 

100 

100 

3’: 
180 

100 
50 
30 

180 
0 
0 

30 
30 

co&.-(041 et-(OSl du tableau 41.90 -------- 

La colonne (04) dolt mentionner le montant des fonds _ propres 
tels que definis a l’article 14 du reglement (11 s’agit du montant 
repris dans le tableau 41.78, colonne 30, ligne 60). 

La colonne (OS) dolt mentionner le montant 
tels que definis aux articles 14 et 15 du reglement 
ligne 60), (COI. 50, ligne SO), (col. 50, ligne Sl)] 
41.781 j. 

des fonds propres 
[[cf. 8 [(col. 30, 
du tableau 

- 9 - 



Les lignes 022 et 060 des colonnes (04) et (05) ne doivent 
6tre completees que sur base sociale: par les dtablissements de credit 
qui sOnt des entreprises meres et qul peuvent invoquer l’application 
de l’article 89, 2’, du reglement. 

~01. (07~ c&-tableeu-4l.1 ---- 

Pays-d~eyabliss~m~n~ = le pays dans lequel est Ctabli le 
siege socTa1 de la contreparcie; dans le cas de groupes et de 
sous-groupes, Le pays dans lequel est etabli le siege social de 
L’entreprise mere (ou tCte) du groupe ou du sous-groupe. 

col. (IS)- & yu ---- 

Les differentes colonnes doivent mentionner les elements du 
type vise aux pastes et sous-postes suivants de l’etat comptable : 

col. 15 OO/lll + 112 + 120 + 143 + 150 + 160 (*) + 
312.1 + 322.11 1 

col. 15, 00/130 + 171 + [313.111 + 313.121 + 313.211 + 
18 et 19 313.221 + 322.21 + 323.111 + 323.121 + 323.211 4 

381](**)(***) 
dont : 

___-_________-__-__---------------------------- -mm-m---m-- 
col. 15 ] les seuls titres productifs d’interets 
__--_--_---_--______-------------------------------------. 
col. 18 le total des titres non productifs d’interets - 

pour leur valeur comptable -, tombant sous le 
champ d’application de l’art. 32, S 5, al. ler, 
de la loi du 22 mars 1993 (****) 

----e--v --------_-_-_--_--_------------------------------ 
col. 19 les seuls titres non productifs d’intkr&ts, 

y compris ceux figurant dans la colonne 18 

]001311 + 321.1 + 321.2 + 321.3 + 321.42 + 
321.5 + 322.12 + 322.22 + 322.3 + 322.4 + 

(*) Lorsque les elements des comptes de rdgularisation sont 
identifies par contrepartie 

(**) Par contrepartie, on entend ICI l’dmetteur des valeurs concernees. 
(***) Les garanties de bonne fin et les prises fermes visCes au 

chapitre 7 sont reprises en colonne 15 pour les titres de creance 
et en colonne 18 pour les actions, pour leur montant net et par 
application des facteurs de reduction ou proportionnels prevus 
aux articles 62 et 63. 

(et**) Titres non productifs d’interets : voir le commentaire des lignes 
230 et 240 du tableau 41.73A. 
Pour plus de precisions concernant l’application de cet article 
32, l’on se reportera notamment a la circulaire B 9317 du 18 
novembre 1993, telle que modifiee par des circulaires 
ulterieures. 

(*****) Par contrepartie, on entend ici la contrepartie a l’operation. 
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La colonne (35) dolt mentionner a c6tC des credits d’engage- 
ment utilises et des lignes de credit accorddes, les risques vises au 
chapitre III (Risque de credit) pour autant qu’ils ne Solent pas dkj& 
repris dans une colonne prdcedente. Pour les etablissements qui ne 
beneficient pas de l’article 7 du reglement, sent repris dgalement en 
colonne 3S, les risques de contrepartie vises par les articles 19 b 23 
et 25 du reglement, par priorite aux co1onnes precedenter. 

Les elements doivent etre mentionnes dans les colonnes (15 
a (35), avant application des coefficients de pond&ration du risque 
vises par articles 80 et 81 du reglement et u deduction des 
reductions de valeur et provisions y afferentes. 

) 

col. (451 --- 

Cette colonne mentionne - h concurrence du montant de la 
garantie (reelle ou personnelle), des reductions de valeur ou des 
provisions - le montant des elements figurant dans les colonnes (15) a 
(35) t 
- qui est garanti d’une des manieres prevues par l’article 80, 55 5 et 

6, du reglement ; 
- ou pour lequel des reductions de valeur et/au provisions du type 

vise aux (sous-)postes 251, 252 et 253.3. ont CtP constituees. 

Co1.-(551 

Cette colonne doit mentionner les risques encourus par 
l’ftablissement rapporteur sur la contrepartie concernee, du fait que 
cette derniere agit en qualite de garant ou d’bmetteur de valeurs 
mobilieres et titres negotiables donnes en gage, tels que vises h 
l’article 80, § 6, alinea 2, du reglement. 

col. (591 ---- 

Cette colonne mentionne, 2 la ligne concern& 
total des elements figurant dans les colonnes (15), ( 
et (55), diminue du montant figurant dans la colonne 

col.-(&81 et (691 --- 

e, la montant 
19) a (35) 
(45). 

Les elements figurant pour leur montant brut dans la 
colonne (59) sont repris dans la colonne (69), & application de 
leurs coefficients de ponderation des risques respectifs prdvus par 
les articles 80 et 81 du reglement. 

Le montant mentionne dans la colonne (69) donne l’ensemble 
des risques qui dolt etre pris en consideration pour le respect des 
normes de limitation de la concentration des risques prescrits 
par l’article 83 du reglement. 

La colonne (68) mentionne la part des risques repris dans la 
colonne (69) qui a trait aux elements hors portefeuille de negocia- 
tion. 
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col. (691 _--- 

Cette colonne mentionne le montant de l/exigence 
supplementaire en fonds propres qui dkcoule des dkpassements des 
normes de limitation, en application de l’article 84 du reglement. 

~01. (901 @-tab&e&u-4~.~ ---- 

Cette colonne dolt mentionner le montant total des grands 
risques figurant dans le tableau 41.91 (colonne 69), le montant total 
des grands risques figurant dans le tableau 41.92 (colonne 69) et le 
total de tous les grands risques, respectivement a la ligne 010, a la 
ligne 020 et 1 la ligne 030. 
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